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Le Pen inéligible, et alors ?
Le tribunal correctionnel a jugé Marine Le 

Pen et huit autres dirigeants du RN coupables 
de détournements de fonds publics dans le pro-
cès des assistants parlementaires européens. Il 
a assorti la peine de Le Pen d’une inéligibilité 
de cinq ans, ce qui l’éliminerait de la course à la 
présidentielle.

Le Pen a été jugée avec la sévérité qu’elle a 
toujours demandée à la justice quand il s’agis-
sait de condamner les autres. C’est un retour à 
l’envoyeur !

S’il s’agit d’un coup de tonnerre pour sa car-
rière politique, cela ne change rien pour les 
travailleurs car leur sort ne dépend d’aucune 
élection. Celles-ci sont précisément faites pour 
donner l’illusion du changement, alors même 
que le pouvoir reste dans les mains de la classe 
capitaliste.

Les travailleurs n’ont sûrement pas à regret-
ter que Marine Le Pen soit écartée par une déci-
sion de justice. Quant à ceux qui se réjouissent 
de son revers, il faut qu’ils réalisent qu’il y a 
des dizaines, sinon 
des centaines de poli-
ticiens et de politi-
ciennes anti-ouvriers 
comme elle.

Le Pen et son parti 
se distinguent par leur 
histoire, puisqu’ils 
sont les héritiers du 
Front national fondé 
par des collaborateurs 
de l’Allemagne nazie 
et des militants de l’Al-
gérie française. Ils ont 
porté les idées racistes 
les plus abjectes et ont 
une responsabilité 
particulière dans leur 
diffusion.

Mais Le Pen et Bar-
della ont une chose en 
commun avec tous les autres politiciens : leur 
profond respect du système capitaliste et de la 
bourgeoisie. Et comme on l’a vu avec les politi-
ciens de tous bords, on peut être sûr qu’une fois 
au pouvoir, ils gouverneront pour les riches et 
en ennemis des travailleurs.

Il faut se rappeler comment, en juin der-
nier, alors qu’il était aux portes de Matignon, 
Bardella jetait par-dessus bord les promesses 
sociales du RN, comme le retour à la retraite à 
62  ans et la suppression de la TVA sur les pro-
duits alimentaires.

Aujourd’hui, Bardella et Le Pen font plus que 
jamais la danse du ventre devant le grand patro-
nat. Quand Bernard Arnault, dont la fortune 
approche les 200 milliards, s’est plaint de payer 
trop d’impôts et a menacé de délocaliser, Bar-
della a volé à son secours !

« J’ai entendu le cri d’alarme de Bernard 
Arnault » a-t-il déclaré. Et joignant sa voix à celle 
de tous les patrons dont les poches débordent, il 
a dénoncé l’« enfer fiscal » . Pour lui, l’injustice 

n’est pas que les travailleurs soient confrontés 
au matraquage des prix, ni qu’ils soient exploi-
tés et licenciés pour les profits capitalistes. Non, 
ce que Bardella trouve injuste, c’est qu’Arnault, 
qui touche un smic toutes les 15 secondes en divi-
dendes, paye un tout petit peu d’impôts !

Le RN n’est pas le parti du peuple et encore 
moins celui des exploités. Aucune de ses pro-
positions ne s’en prend aux puissants et à ceux 
qui ont du pouvoir. Comme la droite et le gou-
vernement actuel, Bardella et Le Pen expliquent 
aux travailleurs que leurs problèmes viennent 
de plus pauvres qu’eux, et en particulier des tra-
vailleurs immigrés.

Et bien malin qui peut distinguer la politique 
du RN de celle d’un Retailleau ou d’un Darmanin ! 
Ils mettent tous en cause les travailleurs immi-
grés pour cacher les responsabilités du grand 
patronat dans l’état de la société. Tous répandent 
le poison de la division qui désarme le monde du 
travail face à ses exploiteurs. Et si le RN, héritier 
d’un parti ouvertement antisémite, se reconver-

tit en défenseur des 
Juifs, c’est en espérant 
pouvoir instrumenta-
liser la guerre à Gaza 
pour stigmatiser les 
musulmans.

Alors que la crise du 
capitalisme s’aggrave 
et nous conduit vers 
de nouvelles catas-
trophes, les idées du 
RN, non seulement sa 
xénophobie, mais aussi 
son nationalisme et ses 
appels au repli protec-
tionniste, alimentent 
l’évolution militariste 
et guerrière de toute la 
société.

Le Pen prend, 
aujourd’hui, de faux 

airs pacifistes car elle est moins va-t-en guerre 
que Macron vis-à-vis de la Russie. Mais comme 
Trump aux États-Unis, elle est la première à atti-
ser le chauvinisme en prétendant que le danger 
vient de l’étranger, de la concurrence interna-
tionale et qu’il faut se préparer à y faire face, y 
compris par la guerre.

L’avenir que le RN nous réserve est le même 
que celui de Macron et des politiciens de droite 
comme de gauche : celui d’un capitalisme de 
plus en plus dur contre les travailleurs, de plus 
en plus prédateur, nationaliste et guerrier.

Quelle que soit la couleur des partis et du 
gouvernement qui dirigeront dans ce contexte, 
ils demanderont toujours plus de sacrifices aux 
travailleurs. Alors, au lieu de chercher un sau-
veur suprême qui n’existe pas, les travailleurs 
doivent retrouver le chemin de la lutte de classe, 
l’unité de la classe ouvrière pour défendre ses 
intérêts, détrôner la classe capitaliste et chan-
ger le cours de l’histoire.

Nathalie Arthaud
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Fêtes de Lutte ouvrière
Limoges
Samedi 5 avril  
de 15 heures à minuit
Salle des fêtes  
de l’Espace  
Édouard-Détaille,
quartier de la Bastide

Angers
Samedi 26 avril  
à partir de 15 heures
Salle Aragon  
1, rue Joseph-Bara, Trélazé
à 17 h 30 : débat avec 
Nathalie Arthaud

Rouen
Samedi 3 mai
de 15 heures à minuit
Palais des congrès  
à Oissel
à 18 h 30 : débat avec 
Jean-Pierre Mercier

Procès du RN : séisme dans le marigot
La condamnation de Marine Le Pen pour 
détournement de fonds publics et la décision du 
tribunal de lui interdire, avec effet immédiat, de 
se présenter à une élection pendant cinq ans, 
sont présentés comme un séisme politique. Mais 
ce séisme ébranle surtout le marigot politicien.

Ma r i ne L e Pen ,  hu i t 
autres anciens députés eu-
ropéens du Front national 
(FN) devenu le RN et douze 
assistants parlementaires 
ont été condamnés à des 
amendes, des peines de pri-
son et de l’inéligibilité pour 
avoir détourné, entre 2004 
et 2016, 4,6 millions d’euros 
du Parlement européen. Le 
tribunal a estimé que le FN 
avait mis en place un véri-
table « système de détourne-
ment » en rémunérant ses 
cadres ou ses employés avec 
l’argent du Parlement. Ce-
lui-ci attribue à chaque dé-
puté européen un généreux 
budget de 23 000 euros par 
mois pour rémunérer ses as-
sistants parlementaires. La 
condition minimale est que 
ces « assistants parlemen-
taires » mettent au moins de 
temps en temps les pieds au 
Parlement... ce que ceux du 
RN ne faisaient jamais.

Le Pen et le RN ne sont 

pas les premiers à être pour-
suivis pour ces pratiques : 
en 2024, cinq anciens eu-
rodéputés du Modem, mais 
pas Bayrou, ont été condam-
nés pour les mêmes motifs. 
Au fond, Le Pen et ses amis 
rejoignent la longue cohorte 
des dirigeants polit iques 
bourgeois condamnés pour 
détournement de fonds pu-
blics, de Fillon à Sarkozy en 
passant par Cahuzac, sans 
oublier Chirac. Lors de ces 
affaires-là, Le Pen dénon-
çait « les délinquants de la vie 
politique ». Elle avait même 
réclamé, en 2013, « une iné-
ligibilité à vie » pour les élus 
condamnés dans de telles 
affaires.

Aujourd’hui, le RN étant 
pris la main dans la caisse, 
Le Pen a oublié toutes ses 
diatribes contre les corrom-
pus. Sous prétexte que la 
juge lui a appliqué la clause 
d’inéligibilité qui pourrait 
l’empêcher de se présenter 

en 2027, elle se pose en vic-
time. Elle dénonce un com-
plot du « système [qui] a sor-
ti la bombe nucléaire pour 
nous écarter », et déclenche 
une campagne pol it ique 
sur le thème « ils veulent 
nous écarter parce que nous 
sommes aux portes du pou-
voir ». En lançant ce contre-
feu, en affirmant « ils ne me 
feront pas taire », Le Pen 
encourage le ressentiment 
de ses électeurs et espère 
que son parti engrangera de 
nouvelles voix.

Dans sa campagne sur 
un prétendu « assassinat po-
litique », Le Pen a trouvé de 
nombreux soutiens. Outre 
les réact ions de Tr ump, 

Orban ou Meloni pourfen-
dant sur leur air habituel 
« les gauchistes du système 
judiciaire » (Musk), de nom-
breux dirigeants politiques 
français, en dehors de l’ex-
trême droite, ont volé à sa 
rescousse. Pour LR, « il n’est 
pas sain qu’une élue soit in-
terdite de se présenter à une 
élection » (Wauquiez)  ou 
« c’est un jour très sombre 
pour la démocratie f ran-
çaise » (Bellamy). Bayrou, 
Premier ministre, s’est dit 
« troublé », sans doute sou-
cieux de ne pas trop s’alié-
ner le RN et son électorat. 
Dans le même esprit, le mi-
nistre de la Justice Darma-
nin a souhaité devant les 

députés que le procès en ap-
pel se tienne rapidement. Et, 
en toute « indépendance », 
la cour d’appel a indiqué 
peu après qu’il aurait lieu 
en 2026, soit un an avant 
l’élection présidentielle.

D e  s on  c ô té ,  Mé l e n -
chon reprend à son compte 
l’opposition entre « le sys-
tème » et « le peuple », plu-
tôt qu’entre les travailleurs 
et leurs exploiteurs, et a 
louvoyé, mais en déclarant 
que « la décision de destituer 
un élu devrait revenir au 
peuple », prenant ainsi ses 
distances d’avec la décision 
du tribunal.

Les travai l leurs n’ont 
pourtant ni à se réjouir ni 
à se scandaliser de cette 
décision des juges. Que Le 
Pen soit écartée ou non de 
la prochaine présidentielle, 
ses idées xénophobes ne dis-
paraîtront pas par magie. 
Le combat contre celles-ci 
ne peut se gagner ni dans les 
tribunaux ni dans les urnes. 
Il doit se mener au sein des 
classes populaires, dans la 
lutte pour les idées de la ré-
volution sociale et en s’ap-
puyant sur la lutte de classe.

Xavier Lachau

Justice : celle des riches et des puissants, et celle des pauvres
La condamnation de Marine Le Pen et la décision 
d’exécution provisoire de sa peine d’inéligibilité 
de cinq ans ont déchaîné la polémique, avec des 
dénonciations du côté excessif de cette décision 
judiciaire, voire de son caractère discriminatoire.

Il ne faut pourtant pas 
renverser les rôles : les di-
rigeants politiques en vue, 
loin d’être maltraités, bé-
néf icient de mesures de 
protection exceptionnelles, 
comparé au res te de la 
population.

Un chiffre peut illustrer 
cette situation, celui des 
personnes incarcérées en 
attente de leur jugement. Au 
premier février, elles étaient 

21 631 qui croupissaient en 
prison, parfois avant d’être 
innocentées. Et puis le trai-
tement est radicalement dif-
férent selon que l’on est au 
bas de l’échelle, ou bien que 
l’on occupe un haut poste 
dans l’administration ou la 
sphère politique.

Ce q u i es t  con s idéré 
comme le bas peuple n’a 
bien souvent droit qu’à une 
just ice expédit ive. Pour 

des petits délits, on est jugé 
dans les procédures expé-
ditives de la « comparution 
immédiate ». Leur nombre a 
augmenté, passant de 31 213 
en 2000 à 60 348 en 2023. À 
l’issue de ce type de procès, 
avec un avocat nommé d’of-
fice, des peines de prison 
avec incarcération immé-
diate peuvent être pronon-
cées. Et le marathon judi-
ciaire se poursuit derrière 
les barreaux.

Q u a n t  a u x  p r o c è s 
concernant des notables 
des affaires ou de la poli-
tique, c’est une tout autre 
histoire. Un exemple est ce-
lui de la société Apollonia, 

qui se tient actuel lement 
à Marseille. Il s’agit d’une 
escroquerie à l’encontre 
d’au moins 761 personnes, 
et qui atteint un milliard 
d’euros. Tous les accusés, 
du président directeur gé-
néral à sa suite, compa-
raissent l ibres, et i l aura 
fal lu des années d’inves-
tigation pour qu’ils soient 
obl igés de s’asseoir dans 
un tribunal. Il y a une vé-
ritable mansuétude de la 
justice à l’égard des hautes 
sphères de la société, et 
quand des juges ou des pro-
cureurs essaient de leur 
appl iquer la loi , les ins-
tances supérieures sont là 

pour remédier à ce qu’elles 
considèrent comme des dé-
rapages par rapport aux 
règles non écr ites, mais 
b i e n  r é e l l e s ,  q u i  s ’ap -
pliquent à eux. Ainsi, bien 
des juges ou des procureurs 
qui avaient fait incarcé-
rer un grand patron délin-
quant, voire un politicien, 
ont vu ce dernier libéré en 
quatrième vitesse par la 
chambre de l’instruction 
des cours d’appel. Pis, le 
magistrat du parquet trop 
respectueux de la loi peut 
se retrouver rapidement 
muté d’office, pour mettre 
fin à ses investigations.

Paul Sorel

LO
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Procès Sarkozy : tels maîtres, tels valets
Sept ans de prison ferme ont été requis contre 
Sarkozy par les procureurs du Parquet national 
financier (PNF) jeudi 27 mars. Déjà sous bracelet 
électronique, il pourrait ainsi être le premier 
ancien président de la République condamné 
pour corruption et association de malfaiteurs.

Au terme de douze se-
maines d’audiences, le PNF 
est convaincu qu’un pacte 
de corruption a été signé 
en 2005 entre le dictateur 
l ibyen Kadhafi et Sarko-
zy, alors ministre de l’In-
térieur, qui soignait son 
image d’homme à poigne, 
réclamant de « nettoyer les 
cités au karcher ». Dans la 
même période, selon les ré-
quisitoires, Claude Guéant 
et Brice Hortefeux – tous les 
deux futurs ministres de 
l’Intérieur de Sarkozy, et eux 
aussi chantres d’une police 

et d’une justice intraitables 
avec les pauvres – jouaient 
les intermédiaires en met-
tant en place un mécanisme 
de financement de plusieurs 
dizaines de millions d’eu-
ros venus de Libye pour 
la campagne électorale de 
leur parrain en 2007. Brice 
Hortefeux encourt trois ans 
de prison et Claude Guéant, 
six, car ce dernier aurait 
reçu, en outre, un demi-mil-
lion d’euros de la Libye avec 
lesquels il aurait acheté un 
appartement dans le 16e ar-
rondissement de Paris. Éric 

Woerth, comme trésorier de 
campagne, est menacé d’un 
an de prison ferme.

L’ampleur de l’affaire est 
inédite par la qualité des 
accusés et ses implications. 
Un procureur s’est exclamé 
dans son réquisitoire : « C’est 
un tableau très sombre d’une 

partie de notre République 
qui est dessiné. »

Le procès a levé u ne 
partie du voile sur le fonc-
tionnement de l’État de la 
bourgeoisie et les mœurs de 
son personnel, depuis les 
politiciens couvrant leurs 
turpitudes derrière l’« inté-
rêt de la France », jusqu’aux 
hauts fonctionnaires. Si le 
palmarès judiciaire de Sar-
kozy bat des records, il faut 
reconnaître qu’il n’a pas in-
venté les actes frauduleux à 
l’arrière-plan de l’appareil 
d’État et son utilisation pour 
les couvrir. De Giscard d’Es-
taing et ses diamants offerts 
par un dictateur africain aux 
valises de la Françafrique 
arrosant tous les partis, y 
compris le Parti socialiste de  

M it ter r a nd e t  le  F r ont  
national de Jean-Marie Le 
Pen, jusqu’au procès Chirac 
de 2011, l’histoire de la Répu-
blique est une longue chro-
nique de scandales étouffés 
ou plus ou moins déballés 
dans les prétoires.

À propos de Sarkozy, 
le réquisitoire a dénoncé 
« l’ambition, la soif de pou-
voir, la cupidité. » Ce portrait 
pourrait convenir à toute la 
bourgeoisie française, dont 
Sarkozy s’est fait le fidèle 
serviteur. L’absence totale 
de moralité, la duplicité et 
le mensonge au service d’in-
térêts personnels, n’est-ce 
pas ce que la bourgeoisie 
pratique en grand et tout le 
temps ? Les politiciens qui 
la servent ne peuvent être 
qu’à son image.

Le verdict pour Sarkozy 
et sa bande ne tombera pas 
avant plusieurs mois. Même 
condamné, il n’est pas cer-
tain qu’il fasse un seul jour 
de prison car, d’appel en 
appel, à 70 ans, il pourrait 
bien échapper à la fermeté 
judiciaire qu’il a tant récla-
mée pour les autres, surtout 
quand il faisait des incur-
sions médiatisées dans les 
quartiers populaires.

Boris Savin

En 2011, Sarkozy visitait une prison pour annoncer des places 
supplémentaires. À l’époque, ils l’ont laissé sortir.

RE
U

TE
RS

Kohler :  
opération pantouflage
Le secrétaire général de l’Élysée, Alexis Kohler, a 
annoncé quitter son poste, qu’il occupait depuis 
2017. Auparavant il avait été directeur de cabinet de 
Macron, alors ministre de l’Économie sous Hollande.

Ce haut fonctionnaire 
ne sera pas au chômage : 
Kohler a immédiatement 
été embauché dans la foulée 
à la Société générale. An-
cien élève de grandes écoles 
formant les cadres de l’État, 
dont l’ENA, il y a côtoyé une 
bonne partie de la classe 
pol it ique actuel le. Passé 
par de nombreux postes 
dans l’appareil d’État, il a 
su gérer les affaires de la 
bourgeoisie, qui se seraient 
parfois confondues avec les 
siennes, comme le veulent 
les mœurs de ce mi l ieu. 
Ainsi, il est mis en examen 
depuis 2022 pour n’avoir 
pas indiqué clairement ses 
liens de parenté avec la fa-
mille Aponte, propriétaire 
du géant MSC, au moment 
du rachat par l’État de STX 
(désormais Chantiers de  
l’Atlantique à Saint-Nazaire). 

Alexis Kohler en était deve-
nu administrateur pour le 
compte de l’État, au moment 
où il était opportunément 
question de la construction 
de deux navires pour le 
compte de MSC. 

Le Parquet national fi-
nancier enquête également 
sur des soupçons de trafic 
d’influence autour de la fu-
sion Veolia-Suez.

C ’e s t  a v e c  c e s  b o n s 
états de service et un car-
net d’adresses bien four-
n i q u’A lex i s Koh ler ar -
rivera en juin à la Société  
générale, où il pilotera la 
banque d’investissement. 
Un parcours somme toute 
ordinaire pour ces hauts 
fonctionnaires, qui passent 
du secteur public au privé, 
en monnayant leurs rela-
tions et leur influence.

Camille Paglieri

Chaises Marie-Antoinette :  
arnaque en costume trois pièces
Au tribunal correctionnel de Pontoise se 
déroule le procès de l’arnaque aux sièges 
Marie-Antoinette, pratiquée entre autres par 
le spécialiste incontesté du mobilier français 
du 18e siècle, ex-professeur à la Sorbonne et 
surnommé « le Père Lachaise » dans le milieu.

Ce g ra nd s péc i a l i s te 
s’était acoquiné avec un 
ébéniste hors pair, élu meil-
leur ouv r ier de France, 
pour fabriquer des copies 
de sièges ayant apparte-
nu aux famil les royales. 
L’imitation était parfaite, 
jusqu’aux faux excréments 
de mouche tachant les tis-
sus, vieillis artificiellement. 
Chaque siège coûtait environ 
50 000 euros à la fabrication 
et était ensuite vendu dans 
les 100 000 euros aux mar-
chands d’art, galeries et mai-
sons de ventes aux enchères 
comme Drouot ou Sotheby’s, 
dont les experts n’ont vu que 
du feu. Il faut dire qu’ils pou-
vaient revendre au bout du 
compte les repose-fesses à 
l’aristocratie moderne pour 
cinq à dix fois leur prix ini-
tial, ce qui n’aide pas à la 
lucidité.

Ainsi, la galerie Kraemer 
a revendu pour 530 000 euros 
à la famille Guerrand-Her-
mès une chaise censée avoir 
meublé un des cabinets de 
Marie-Antoinette. Drouot 
a revendu pour 2 millions 
d’euros une paire de fausses 
chaises Louis XVI estam-
pillées « Foliot » au frère de 
l’émir du Qatar. Le château 
de Versailles, établissement 

public mais aussi peu éco-
nome q u’à l ’époq ue du 
Roi-Soleil, s’est entre autres 
fendu de 840 000 euros pour 
une paire de chaises censées 
avoir appartenu à la favorite 
de Louis XV, la comtesse du 
Barry.

Tout ce beau monde, ni 

les faussaires, ni les intermé-
diaires, ni même les clients 
n’avaient intérêt à ce que 
l’arnaque soit mise sur la 
place publique, d’autant que 
les profits étaient dissimu-
lés au fisc par l’entremise de 
comptes en Suisse. Selon l’ex-
pert poursuivi, « tout était 
faux, sauf l’argent ! »

À dire vrai, les deux faus-
saires avaient au moins ac-
compli un vrai travail. Ils 
ne sont pas les plus voleurs 
dans cette affaire.

Christian Bernac
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Arrêts maladie : au voleur !
Le Parlement a voté une loi de financement de 
la Sécurité sociale qui permet de voler plus d’un 
milliard et demi dans la poche des travailleurs. 

En effet, c’est le montant 
global que va représenter 
l’ensemble de la baisse de 
leurs indemnités journa-
lières en cas d’arrêt maladie.

Depuis le 1er mars, les 
travail leurs du public ne 
reçoivent plus que 90 % de 
leur salaire pour des arrêts 
maladie jusqu’à trois mois, 
contre 100 % auparavant. Et 
ils ne perçoivent que 50 % 
de leur traitement à partir 
du 4e  mois, comme c’était 
déjà le cas auparavant. Au 
total l’économie est estimée 
à 900 millions aux dépens 
des travailleurs malades !

Mais depuis le 1er avril, 
les salariés du privé sont aus-
si attaqués. Les indemnités 

journalières payées par la 
Sécurité sociale en cas d’ar-
rêt maladie sont fortement 
diminuées. Jusque-là, elles 
étaient calculées sur 50 % 
du salaire quotidien brut 
pour les travailleurs ne ga-
gnant pas plus d’1,8  smic, 
soit 2 567 euros net, et pla-
fonnées au-delà. Désormais 
le plafond de calcul sera 
1,4  smic (correspondant à 
1996 euros net). Compte tenu 
des cotisations sociales, cela 
revient à ramener le pla-
fond des indemnités journa-
lières de la Sécurité sociale 
d’une cinquantaine d’euros 
net à moins de quarante.

Le gouvernement et ses 
relais médiatiques essayent 

de faire croire que cette me-
sure sera indolore pour les 
travailleurs, alors qu’il s’agit 
d’une économie de plus de 
600 millions, car les régimes 
de prévoyance des entre-
prises qui compensent déjà 
une partie du manque à ga-
gner sur les indemnités jour-
nalières seront obligés de 
compenser pour que le sala-
rié garde 90 % de sa rémuné-
ration. Non seulement il n’est 
pas dit que cela dure mais en 
plus, il est évident que les mu-
tuelles, les assurances et les 
patrons qui les souscrivent 
vont imposer des augmenta-
tions de cotisations.

E t  en f i n ,  u ne pa r t ie 
des travail leurs, les inté-
rimaires, les saisonniers, 
les travailleurs en CDD de 
courte durée, ne sont pas 
couverts par les régimes 

RSA : les bénéficiaires entre départements et État

Indemnités chômage : le grand 
patronat impose ses exigences
La nouvelle réforme de l’assurance chômage 
est entrée en vigueur depuis le 1er avril. 
Concoctée par le Medef avec l’aval de certaines 
directions syndicales (CFTC et CFDT), elle est 
maintenant imposée par le gouvernement.

Elle comporte deux prin-
cipaux reculs. Le premier 
concer ne le montant de 
l’indemnité mensuelle qui 

est désormais calculée sur 
30 jours, même pour les mois 
qui en comptent 31. Ainsi, 
cinq jours d’indemnités, 

voire six lors des années bis-
sextiles, seront volés chaque 
année aux chômeurs.

Le second recul est celui 
de l’âge à partir duquel les 
vieux travailleurs au chô-
mage ont droit à une indem-
nité à taux plein jusqu’à la 
retraite, sans dégressivité. 
Au lieu de 55  ans, cet âge 
sera maintenant 57 ans.

Avec ces  mes u r es  e t 
quelques autres, le grand pa-
tronat va réussir à prendre 
1,5 milliard d’euros par an 
dans la poche des chômeurs. 
Voilà le beau résultat des 
négociations « entre parte-
naires sociaux » qui ont eu 
lieu à la fin de l’année 2024 : 
une simple feuille de vigne 
pour cacher un diktat du 
grand patronat.

Pierre Royan

Poison d’avril :  
hausse du prix du gaz

Au 1er av r i l ,  le pr i x 
du gaz, fixé par la Com-
mission de régulation de 
l’énergie (CRE), a augmen-
té à nouveau de 2,27 %. 
Depuis la f in des tarifs 
réglementés du gaz en 
juin 2023, cette commis-
sion publie chaque mois 
un prix repère de vente 
pour le gaz naturel, qui 
sert de référence à la plu-
part des opérateurs.

Hormis le cas d’une 
souscription à prix fixe, 
mais souvent à tarif plus 
élevé, les contrats sont gé-
néralement indexés sur ce 
repère. La CRE justifie la 
nouvelle hausse par la si-
tuation géopolitique mon-
diale et la hausse du prix 
du pétrole. Mais cela cache 
les bénéfices gigantesques 
réalisés par les grands 
g r ou p e s  de  l ’é ne r g i e 
dont la concurrence n’est 

qu’apparente. Il y a cinq 
ans, une famille de trois 
personnes vivant dans 
un logement de 90 mètres 
carrés et se chauffant au 
gaz payait en moyenne 
95 euros par mois, abon-
nement compris. La même 
facture s’élève aujourd’hui 
à 166 euros et va encore 
prendre trois euros au 
1er avril.

De plus, en août pro-
chain, la TVA va passer 
de 5,5 % à 20 % sur le prix 
des abonnements gaz, 
en application du budget 
2025. Cela alourdira en-
core la facture.

Ce racket ne cessera 
que lorsque les travail-
leu r s  conte s ter ont  l a 
d ic t at u r e  de s  g r a nd s 
groupes… avec la plus 
grande énergie.

Christian Bernac
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de prévoyance des entre -
prises et donc n’auront au-
cune compensation autre 
que celle de la Sécurité so-
ciale en cas d’arrêt maladie. 
Autant dire que les travail-
leurs les plus précaires et 
donc parfois les plus mis en 
danger dans les entreprises, 
seront les plus pénalisés 
financièrement.

Non seulement, la durée 
de travail est rallongée, le 
travail est toujours plus pé-
nible et dangereux, mais 
les salaires sont réduits au 
fur et à mesure de toutes ces 
attaques. Ce n’est pas aux 
travailleurs de payer, mais 
à tous ces capitalistes qui les 
rendent malades.

Marion Ajar

Le montant du RSA ayant été revalorisé de 1,7 % à 
partir du 1er avril, soixante et onze départements 
ont déclaré qu’ils refusent d’assumer l’augmentation 
de cette allocation dont ils ont la charge. 

En effet, l’État garde la 
main sur un certain nombre 
de décisions comme la re-
valorisation du RSA mais il 
n’est pas le payeur.

Le président du dépar-
tement de l’Aisne déclare 
qu’en 2024, sur les 111 mil-
l ion s  né ce s s a i r e s  p ou r 
payer le RSA, 66,3 millions 
n’ont pas été compensés par 

l’État. D’ores et déjà, dans 
trois départements, l’Ariège, 
les Pyrénées-Orientales et la 
Seine-Saint-Denis, le verse-
ment du RSA a été repris par 
l’État « à titre d’expérimen-
tation » pour l’instant.

Les recettes des dépar-
tements dépendent d’im-
pôts spécif iques et de la 
dotation de l’État. Or elles 

ne suivent pas l’inf lation 
ou sont en baisse selon les 
départements alors même 
que les dépenses incom-
pressibles augmentent. Un 
adulte sur dix dépend du 
RSA en métropole et trois 
fois plus dans les territoires 
d’Outre-mer. Cette hausse 
du RSA décidée par décret, 
en principe en fonction de 
l’inf lation, sera en fait de 
11 euros par mois pour une 
personne seule, ce qui ne 
permettra pas de sortir de la 
survie. Le RSA est versé par 

la Caisse d’Allocations fa-
miliales aux bénéficiaires, 
les départements devant en 
principe compenser cette 
dépense. Mais ils attendent 
maintenant une réunion 
prévue avec la ministre du 
Travail fin avril pour ob-
tenir une augmentation de 
leur budget.

L es  e xéc ut i f s  de ces 

d é p a r t e m e n t s  v e u l e n t 
mettre la pression sur l’État 
mais le choix du sujet de leur 
bras de fer n’est pas inno-
cent, laissant entendre que 
ce qui est superflu est l’aide 
destinée aux plus démunis, 
au contraire de celle qu’ils 
distribuent sans sourciller 
à leur clientèle capitaliste.

Inès Rabah
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Pollution et ZFE :  
vrai problème et fausse mesure

SOS Océan :  
Macron noie le poisson
Faute de sauver sa cote de popularité, sa 
majorité et ses gouvernements, Macron 
prétend désormais sauver l’océan. Il a fixé 
plusieurs objectifs en ce sens à l’occasion du 
sommet SOS Océan, à Paris, le 31 mars.

Tout d’abord, affirme le 
président, i l faut une po-
litique de conservation et 
d’utilisation durable de la 
haute mer. Macron vise là 
le transport maritime qui 
est à l’origine de 3 % de la 
pollution totale. Jusqu’à pré-
sent aucun pays, la France 
pas plus qu’un autre, n’a fait 
plus que de constater que 
les armateurs empochent 
les subventions à la dépol-
lution sans changer grand-
chose à leurs pratiques.

Ensu ite ,  le prés ident 
français s’élève avec la plus 
grande fermeté contre l’ex-
ploitation des ressources 
minières au fond des mers, 

suivant en cela les scien-
tifiques, les ONG et le sens 
commun. Cela lui est d’au-
tant plus facile qu’il n’est en 
fait, et heureusement, pas 
question pour l’instant de 
se lancer dans cette indus-
trie. D’une part, les États ne 
parviennent pas à se mettre 
d’accord sur un cadre juri-
dique concernant les fonds 
marins, chacun voulant gar-
der la meilleure part d’une 
exploitation à venir. D’autre 
part, et surtout, l’affaire est 
encore trop incertaine pour 
être rentable. Macron et ses 
collègues chefs d’États se-
ront certainement moins 
lyriques lorsqu’un groupe 

minier international et un 
consortium bancaire ayant 
pignon sur rue voudront 
réellement se lancer dans 
l’exploitation de minerais 
immergés par 4 000 mètres 
de fond…

Macron promet aussi 
de combattre la pêche i l-
légale. Mais outre le fait 
que la pêche d ite légale 
est tout aussi ravageuse 
en régime capitaliste, les 
autres activités de pêche 
ne sont pas pour autant in-
connues. Leurs produits se 
retrouvent, pour dix mil-
l iards d’euros par an, en 
boîtes ou surgelés dans tous 
les magasins du monde. Si 
l’administration française 
voulait les contrôler, pour 
la part qui lui revient, elle 
le pourrait.

Les promesses présiden-
tielles sur l’extension des 

Pénurie de médicaments : une drogue pour les dividendes
L’Agence nationale de sécurité du médicament 
(ANSM) vient de publier une étude sur les 
pénuries de médicaments, en augmentation 
sans précédent depuis 2017.

À l’hiver 2022-2023, on 
a atteint des records avec 
près de 1 500 médicaments 
en rupture de stock. Au 
premier rang de ceux-ci , 
on trouve des médicaments 
« d’intérêt thérapeutique 
majeur ». I ls sont définis 
par l’ANSM comme ceux 
dont une interruption de 
traitement peut mettre en 

jeu le pronostic vital à court 
ou moyen terme ou repré-
senter ce que les médecins 
appel lent une « perte de 
chance » importante. Ces 
pénuries, qui touchent aus-
si bien des antibiotiques 
que des anticancéreux ou 
des médicaments psychia-
triques, sont donc un vé-
ritable problème de santé 

publique. Le dernier de ces 
médicaments en rupture de 
stock est un médicament 
essentiel en psychiatrie, la 
quétiapine.

En 2021 ces pénur ies 
avaient amené le gouver-
nement à exiger des labo-
ratoires pharmaceutiques 
qu’ils préviennent en amont 
l’ANSM du risque de rup-
ture de stock et que pour les 
médicaments d’intérêt thé-
rapeutique majeur, un stock 
de sécurité d’au moins deux 
mois soit constitué. Cette 

obligation était loin d’être 
respectée et en septembre 
2024, l’ANSM a condamné 
11  laboratoires pharma-
ceutiques à une amende de 
8 millions d’euros. Le LEEM, 
organ isat ion pat rona le, 
s’était bien sûr indigné de 
ces amendes et de la « tona-
lité particulièrement accu-
satrice » du communiqué de 
l’ANSM.

Aujourd’hui, l’ANSM se 
félicite car la pénurie se-
rait en diminution, n’ayant 
concerné que 939 médica-

ments en 2024 au l ieu de 
1 500 à l’hiver 2023. C’est 
certes une baisse mais le 
problème reste ent ier et 
l’urgence de combattre le 
risque sanitaire toujours 
aussi grande. L’ANSM est 
m a l heu r eu sement  bien 
impuissante à obliger les 
trusts pharmaceutiques, 
pour qui la seule urgence 
est celle d’enrichir leurs ac-
tionnaires, à modifier leurs 
priorités de production pour 
éviter toute pénurie.

Cédric Duval

Un vote des députés en commission mercredi 
26 mars a supprimé les Zones à faible émission 
(ZFE), à une large majorité. La mesure, qui 
restreint la circulation des véhicules les plus 
polluants dans les grandes agglomérations, 
se révèle en effet inapplicable.

Les ZFE, créées en 2019, 
étaient censées répondre au 
réel problème de la pollu-
tion de l’air, responsable se-
lon Santé publique France 
de 40 000  décès par an. À 
l’époque, il était de bon ton 
pour le petit monde poli-
ticien d’afficher des ambi-
tions écologiques. Mais au-
jourd’hui, cette belle façade 
se heurte à la réal ité du 

monde capitaliste, et les am-
bitions se sont bornées à in-
terdire aux travailleurs de 
circuler en voiture dans les 
centres-villes, faute d’avoir 
les moyens de s’acheter un 
véhicule plus « propre », et 
faute de transports en com-
mun dignes de ce nom.

Les députés de droite et 
d’extrême droite, prennent 
la pose de défenseurs des 

c l as ses popu l a i res ,  dé -
noncent les ZFE comme un 
« séparatisme territorial », 
une attaque « contre ceux 
qui travaillent », qui creu-
serait les inégalités sociales. 
Mais tous ont participé ou 
ont été complices, au gou-
vernement, au Parlement ou 
dans les rouages de l’État, 
de la dégradation des condi-
tions de vie et de travail des 
classes populaires. En pro-
testant aujourd’hui, ils vou-
draient capter le légitime 
mécontentement des travail-
leurs touchés par la mesure.

Que les ZFE soient ap-
pliquées ou retoquées, le 
problème de la pollution et 

du respect de l’écologie en 
général ne sera pas réso-
lu dans cette société. C’est 
la loi du profit qui oblige 
les salariés à se loger loin 
de leur travail à cause des 
prix de l’immobil ier, qui 
garantit le droit des indus-
triels à pol luer, et qui l i-
mite le développement des 

transports en commun. Des 
municipal ités, y compris 
écologistes comme à Lyon, 
découvrent aujourd’hui que 
l’institution des ZFE crée 
des situations ingérables et 
reviennent donc en arrière. 
Mais c’est bien toute cette 
société qui est ingérable !

Camille Paglieri

Aires marines protégées 
(AMP) relèvent du chant des 
sirènes. Les AMP sous ju-
ridiction française ne sont 
protégées de rien, ni du cha-
lutage intensif, ni du pas-
sage des navires géants, ni 
quasiment d’aucune acti-
vité destructrice. Et quand 
Macron a critiqué les ré-
ductions de crédits pour la 
recherche marine de l’ad-
ministrat ion Trump, les 
scientifiques et les travail-
leurs de l’Ifremer (l’Institut 
français de recherche pour 

l’exploitation de la mer), ont 
dû apprécier, eux qui péti-
tionnaient en juin dernier 
pour obtenir des moyens à 
la hauteur.

Les gouvernements de 
Macron ne sont pourtant 
pas restés inact i fs en la 
matière. Le dernier budget 
comprenait en effet, outre 
des économies sur tous les 
secteurs de recherche scien-
tif ique, une réduction de 
30 % des crédits des Affaires 
maritimes…

Paul Galois



Lutte ouvrière no 2957    n    4 avril 2025    n    7

Guadeloupe :  
les travailleurs 
se mobilisent
Samedi 29 mars, environ 900 travailleurs se sont 
mobilisés dans les rues de Pointe-à-Pitre. Ils se 
sont rassemblés ensuite au BIK de la Mutualité 
(lieu de rendez-vous des manifestants depuis 
la révolte de 2009), où les responsables de 
différentes organisations ont pris la parole.

Dans les semaines précé-
dentes, plusieurs meetings 
dans les communes avaient 
aussi réuni des centaines de 
participants.

Ils entendaient dénoncer 
la situation catastrophique 
qui atteint principalement 
les travailleurs du territoire. 
La revendication d’un mini-
mum de 2 000 euros pour les 
salaires, les pensions et les 
allocations est une question 
vitale dans l’Hexagone, mais 

plus encore en Guadeloupe 
et Martinique où le coût de 
la vie est plus élevé d’envi-
ron 40 %. Et puis, les licen-
ciements et suppressions de 
postes tombent comme des 
couperets. Les enseignants 
étaient mobilisés contre la 
suppression de 89  postes 
dans l’académie. Après plu-
sieurs jours de mobilisation, 
ils ont obtenu du rectorat le 
maintien de 13 postes. C’est 
un début. Ce mouvement 

Nouvelle-Calédonie : parlottes sur 
fond d’offensive antiouvrière
Manuel Valls, ministre des Outre-mer, s’est de 
nouveau rendu en Nouvelle-Calédonie entre 
le 29 mars et le 1er avril pour négocier, avec les 
notables anti-indépendantistes et indépendantistes, 
un accord qu’il présente comme « global ».

Valls dit s’inspirer dans 
son entreprise des accords 
de Matignon et de Nouméa. 
En 1988 et en 1998, après des 
dizaines de morts kanaks, 
ils avaient fait une place aux 
partis nationalistes kanaks 
dans les institutions et dans 
l’économie tout en assurant 
à la bourgeoisie française 
et caldoche l’essentiel de 
ses positions. Valls profite 
aujourd’hui du fait que les 
f inances locales sont au 
bord du gouffre pour im-
poser aux notables locaux 
les conditions de l’État fran-
çais. Mais pendant que tout 
ce petit monde discute entre 
soi d’un nouveau partage du 
pouvoir, les coups contre les 
travailleurs sont multipliés.

Alors que le gouverne-
ment local veut rendre le 
territoire « attracti f » en 
baissant les impôts des en-
treprises, le budget de Nou-
velle-Calédonie, adopté ven-
dredi 28  mars à une voix 
de majorité par les élus de 
droite et par le parti océa-
nien, est un budget d’austé-
rité. Il prévoit notamment 
la suppression de dizaines 
d’emplois et la diminution 
des budgets a l loués au x 

communes et à la formation. 
La province Sud dirigée par 
la droite loyaliste avait mon-
tré la voie en prévoyant sur 
son budget une économie de 
plusieurs millions d’euros 
sur la « masse salariale ». 
Elle supprime des postes à 
tour de bras, mais maintient 
le niveau de ses commandes 
publiques, en grande par-
tie au bénéfice du patronat 
local… La province Nord et 
celle des Îles Loyauté, diri-
gées par les partis nationa-
listes kanaks, viennent de 
voter elles aussi ce type de 
budget d’austérité.

Au niveau de l’archipel, à 
la fin de l’année 2024, l’État 
français avait déjà impo-
sé la remise en cause des 
retraites et des jours de ca-
rence des fonctionnaires, en 
conditionnant l’obtention 
de crédits au vote de ces me-
sures. Valls a renouvelé ce 
chantage en conditionnant 
l’obtention d’un nouveau 
prêt d’un milliard d’euros, 
destiné en bonne partie à 
soutenir le patronat local, 
celui du nickel en particu-
lier, au vote de l’austérité.

P e n d a n t  q u e  l ’ É t a t 
français et les élus locaux 

sout iennent le patronat , 
le chômage frappe les tra-
vail leurs de l’archipel. Si 
1 600  personnes sont tou-
jours au chômage partiel 
« émeutes », suite aux événe-
ments de l’année dernière, 
6 000 sont au chômage tout 
court, résultat pour une 
bonne part ie des ferme-
tures de sites décidées par 
les trusts internationaux 
du nickel. Ainsi l’usine Ko-
niambo Nickel (KNS) appar-
tenant à la province Nord et 
au trust suisse Glencore, a 
fermé fin août, détruisant 
3 000 emplois directs et in-
directs, parce que ce trust 
ne la trouvait pas assez ren-
table. À Thio, dans l’est, ber-
ceau de l’industrie du nic-
kel, la SLN, filiale du trust 
français Eramet a fermé sa 
mine en octobre dernier, 
faisant perdre leur travail 
à un millier de personnes et 
ruinant la région.

La droite rend respon-
sables les révoltés de mai 
der n ier de la cr i se q u i 
frappe la Nouvel le-Calé -
donie. Mais la vérité est 
que les démolisseurs sont 
les trusts internationaux 
et leurs relais locaux, qui 
s’enrichissent scandaleuse-
ment quand les cours mon-
diaux sont au plus haut et 
qui mettent les travailleurs 
à la rue quand la production 
ne leur rapporte plus assez.

Serge Benham

Prisons : le droit de 
vote remis en cause

C e r t a i n s  d é t e n u s 
conser vent le droit de 
vote. Oui mais, en vue 
des prochaines élections 
municipales, le gouverne-
ment et les sénateurs en 
ont décidé autrement.

« À Lille, l’élection muni-
cipale de 2020 s’est jouée à 
227 voix près. Six ans plus 
tard, ce sont 400 détenus 
qui pourraient potentiel-
lement participer à l’élec-
tion. Pouvons-nous accep-
ter que l’avenir politique 
de la capitale des Flandres 
puisse être inf luencé par 
des électeurs qui n’ont 
[…]  aucune attache avec 
ladite commune ? » Voilà 
l’exemple qu’a pris Fran-
çois-Noël Buffet, ministre 

délégué auprès du mi-
nistre de l’Intérieur, pour 
justifier la fin de l’autori-
sation du vote par corres-
pondance des détenus aux 
élect ions municipales, 
en ajoutant que ce vote 
pouvait « déstabiliser l’ex-
pression démocratique lo-
cale ». Et le Sénat a voté sa 
proposition.

 « L’expression démo-
cratique », chez des politi-
ciens au service des riches 
qui prétendent être les 
gardiens de la démocratie, 
c’est : « Tu peux voter… si 
je veux .» Aujourd’hui, ils 
écartent les prisonniers, 
demain à qui le tour ?

P.R. 

LEUR SOCIÉTÉLEUR SOCIÉTÉ

Pointe-à-Pitre, le 29 mars.

C
O

des enseignants était le plus 
important depuis plusieurs 
années : 35 établissements 
étaient totalement fermés 
pour cause de grève.

L’ensemble des syndi-
cats de l’île avait appelé à 
cette journée, dont le plus 

important, le syndicat indé-
pendantiste UGTG. La CGTG 
aussi avait appelé, ainsi 
que les syndicats d’ensei-
gnants. Des organisations 
politiques, dont le LKP et 
Combat ouvrier avaient aus-
si appelé à participer depuis 
plusieurs semaines. Leurs 
interventions ont été bien 
relayées par les médias offi-
ciels et les réseaux sociaux.

Il faut dire que les rai-
sons de mécontentement ne 
manquent pas. Les services 
publics sont en état de dé-
composition avancée, parti-
culièrement l’hôpital.

L’absence d’eau dans de 
nombreux secteurs et le fait 
qu’elle ne soit pas potable 
constituent un scandale qui 
ne trouvera pas de solution 
sans une manifestation gé-
nérale de colère de la po-
pulation. De même, l’em-
poisonnement des terres, 
de l ’eau , des pla ntes et 

animaux par le chlordécone 
est un danger mortel. Plus 
de 90 % de la population est 
affectée. En particulier les 
travailleurs agricoles qui 
ont répandu ces produits 
continuent à mourir de can-
cers. L’indemnisation géné-
rale de la population serait 
un minimum qui ne pourra 
être obtenu que par la lutte.

À ces révoltantes spécifi-
cités s’ajoutent bien entendu 
les graves problèmes et les 
attaques toujours plus nom-
breuses qui affectent les 
travailleurs de l’hexagone 
comme des Antilles.

L a m a n i fes t at ion du 
29 était un premier pas. 
La colère et la révolte sont 
bien là, même si el les ne 
se concrétisent pas encore 
par des manifestations plus 
massives.

Marie-Céline 
Deshauteurs
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Gaza : la guerre 
jusqu’à quand ?
Après avoir rompu le cessez-le-feu à Gaza et tué en dix 
jours un millier de Palestiniens de plus, Netanyahou 
dit vouloir reprendre des négociations avec le 
Hamas, et invite ses dirigeants à déposer les armes.

En fait , non seulement 
les bombardements israé-
liens n’ont pas cessé, mais 
des ordres d’évacuation des 
zones d’intervention mili-
taire terrestre ont été dif-
fusés, au nord et au sud du 
territoire. La menace portait 
le 31 mars sur la population 
réfugiée à Rafah, à la fron-
t ière égyptienne. L’armée 
a reconnu sans sourci l ler 
avoir tué quinze secouristes 
dans cette zone en bombar-
dant des ambulances qu’elle 
avait trouvées « suspectes ».

Alors que la population, 
réfugiée sous des tentes et 

les rares abris en dur encore 
debout, tente de survivre en 
dépit du manque de moyens 
élémentaires de subsistance, 
le ministre israélien de la 
Défense a maintenu que la 
guerre s’appliquerait avec 
« une force maximale dans de 
nouvelles zones ». Peu de kilo-
mètres carrés sont pourtant 
épargnés par les bombarde-
ments, et les Gazaouis n’ont 
plus la force de se déplacer, 
avec leur famil le et leurs 
maigres biens.

Les man i festat ions de 
quelques centaines de per-
sonnes qui ont eu l ieu le 

Liban : sous les bombes israéliennes
L’armée israélienne a de nouveau bombardé 
la banlieue sud de Beyrouth mardi 1er avril, 
faisant trois morts et sept blessés, selon un 
bilan du ministère de la Santé libanais. 

Il s’agit du second bom-
bardement israélien après 
plusieurs mois de cessez-le-
feu au Liban.

« La frappe a visé un ter-
roriste du Hezbollah qui a 
dirigé des opérationnels du 
Hamas et les a assistés dans 
la planification d’une attaque 
terroriste » a déclaré l’ar-
mée israélienne. L’État is-
raélien justifie une fois de 
plus ces bom bardements 
par la nécessité de garantir 
sa sécurité face au Hezbol-
lah. La population chiite, la 

plus pauvre, qui habite les 
quartiers sud de Beyrouth, 
est plus particulièrement vi-
sée pour son soutien supposé 
au Hezbollah. Elle ne peut 
que craindre d’être de nou-
veau plongée dans la guerre, 
comme il y a quelques mois 
où des milliers de civils ont 
été tués ou blessés et plus 
d’un mi l l ion de Li banais 
poussés à l’exode.

La situation de la popu-
lation libanaise est de plus 
en plu s  c at a s t r oph iq ue , 
car au x conséquences de 

l’effondrement économique 
de l’année 2019 et de l’explo-
sion du port de Beyrouth en 
2020, qui l’ont fait sombrer 
dans la pauvreté, s’ajoutent 
celles des incursions de l’ar-
mée israélienne et les bom-
bardements de son aviation.

Ce ne sont certes pas les 
différents appels à respecter 
le cessez-le-feu, dont celui 
de Macron, qui vont freiner 
Netanyahou. Fort du soutien 
de Trump, l’État israélien se 
livre à une politique terro-
riste à grande échelle pre-
nant pour cible les popula-
tions du Liban, de Syrie, et 
toujours de Gaza.

Aline Retesse

Aides humanitaires 
supprimées :  
des millions de victimes
La suppression par Donald Trump de la quasi-
totalité des programmes d’aide gérés par l’Agence 
des États-Unis pour le développement international 
(USAID) a d’ores et déjà des conséquences 
dramatiques dans bien des pays pauvres.

En République démocra-
tique du Congo, au Kivu, des 
distributions de nourriture 
dans les camps de déplacés 
ont été totalement interrom-
pues et l’approvisionnement 
en médicaments de certains 
hôpitaux s’est arrêté net. Les 
programmes de vaccination 
contre la tuberculose, le pa-
ludisme ou le sida ne peuvent 
plus continuer. Il en est de 
même au Cameroun. Des cli-
niques ont fermé et, dans les 
régions les plus pauvres, la 
rupture des chaînes d’appro-
visionnement médical risque 
de réduire à néant des an-
nées de progrès dans la lutte 
contre les maladies.

En Birmanie, aujourd’hui 
touchée par le séisme, les cen-
taines de milliers de réfugiés 
pourchassés par la junte qui 
s’abritent dans les neuf camps 
situés de l’autre côté de la 
frontière en Thaïlande sont 
menacées. Les hôpitaux gérés 
par le Comité international de 
secours financé par l’USAID 
ont fermé dès l’annonce de 
Trump. Les patients ont été 
évacués et certains sont morts 
faute d’oxygène ou de soins.

Au Cam bodge, ce sont 
les opérations de déminage 

qui ont été interrompues. 
Dans les années 1970-1973 
les bombardiers américains 
avaient largué sur le pays 
près de 600 000  tonnes de 
bom bes pour détr u i re la 
piste Hô Chi Minh utilisée 
par les combattants vietna-
miens, dont beaucoup sont 
encore non explosées dans 
le sol. L’arrêt du déminage 
est tout un symbole de la 
politique de Trump. Après 
avoir provoqué d’énormes 
dégâts, l’impérialisme amé-
ricain se lave les mains des 
conséquences.

Par tout les d i r igeants 
impérialistes ont mené des 
guerres ravageant les pays 
pauvres ou en ont al lumé 
d’autres. Ils ont affamé et af-
fament encore leurs popula-
tions, pillant les ressources 
naturel les, interdisant de 
fait l’accès aux médicaments 
et aux soins les plus élémen-
taires. Aujourd’hui, le chef de 
l’impérialisme le plus puis-
sant assèche jusqu’au mince 
filet d’aide qui permettait à 
des organisations humani-
taires de secourir ne serait-ce 
qu’une infime partie des vic-
times de cette politique.

Daniel Mescla

25 mars et les jours suivants à 
Beit Lahyia, puis dans la ville 
de Gaza, à Jabaliya et Khan 
Younes, ont montré cette las-
situde, y compris à l’égard de 
la politique du Hamas. Des 
pancartes et des slogans l’ont 
dénoncée en demandant la 
fin de la guerre et en affir-
mant « Nous ne voulons pas 
mourir ». On ne sait s’ils ré-
sultaient d’une mobilisation 
spontanée ou émanaient de 
militants du Fatah, qui eux-
mêmes ont appelé le Hamas à 
quitter le pouvoir à Gaza pour 
que la guerre cesse, mais la 
protestation est légitime.

Car la mor t de 53 0 0 0 
femmes, hommes et enfants 
en dix-huit mois et la destruc-
tion du territoire sont évi-
demment d’abord le résultat 

de la guerre totale que mène 
le gouvernement d’Israël 
contre les Palestiniens. Mais 
le choix du Hamas de dé-
clencher la guerre par son 
attaque du 7 octobre 2023 y 
a aussi sa part. Que ce soit 
pour se maintenir au pou-
voir face à ses concurrents 
politiques au sein de la popu-
lation palestinienne, ou pour 
se frayer une place en tant 
qu’interlocuteur dans les né-
gociations avec Israël et les 
puissances régionales, l’or-
ganisation islamiste a ainsi 
ouvert un nouvel épisode, 
sanglant, dans la guerre que 
mène depuis des décennies 
l’État israélien à Gaza et en 
Cisjordanie. Et el le l’a fait 
dans des conditions telles que 
la population palestinienne 

ne pouva it  q ue le payer 
très cher. Le Hamas a aussi 
contribué à renforcer poli-
tiquement le gouvernement 
israélien. Au moment où une 
partie de sa population le 
contestait, Netanyahou a pu 
lui répondre en s’engageant 
dans une guerre à outrance.

L’é n o r m e  m a n i f e s t a -
tion qui, le 29 mars encore, 
a conspué celui-ci à Tel Aviv 
montre qu’en Israël aussi, une 
partie de la population en a as-
sez de la guerre et veut que les 
derniers otages reviennent. Le 
Premier ministre, soutenu par 
son gouvernement d’extrême 
droite et son allié Trump, n’en 
continue pas moins sa mor-
telle fuite en avant. Jusqu’à 
quand ?

Viviane Lafont
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En banlieue sud de Beyrouth, le 28 mars.
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Ukraine : les négociations patinent, 
les populations trinquent

Des “volontaires” pour le pillage
Jeudi 27 mars, flanqué du Premier ministre 
britannique, Keir Starmer, Macron a réuni à 
l’Élysée un sommet censé constituer une « coalition 
des volontaires » pour soutenir l’Ukraine.

É t a ient  pr é s ent s  Z e -
lensky en personne et des 
délégations de presque tous 
les pays de l’Union euro-
péenne, plus la Turquie, le 
Canada et l’Australie.

C’était la troisième édi-
tion d’un ballet diploma-
t iq ue orc hest ré pa r les 
gouvernements français 
et britannique depuis la 

gif le inf ligée par Trump à 
Zelensky et à l’Union eu-
ropéenne. L’agitation est 
vaine, car, dans la média-
t ion imposée par Trump 
à la Russie et à l’Ukraine, 
les principales puissances 
européennes restent sur la 
touche.

Mais c’est le seul moyen 
pour elles de pouvoir espérer 

participer au partage des 
richesses de l’Ukraine, si 
toutefoi s les État s -Un i s 
sont disposés à leur laisser 
quelques miettes des terres 
rares, des terres noires et 
du nucléaire ukrainiens. 
Macron, qui se veut chef des 
croisés antirusses, se devait 
de donner l’exemple en an-
nonçant 2 milliards d’euros 
de matériel militaire pour 
l’Ukraine, ce qui ne peut que 
faire plaisir aux industriels 
f rançais de l ’armement. 
Mais, même sur ce plan, 

l’esbroufe n’est pas à écarter 
car, si l’on en croit le jour-
nal Le Monde du 29 mars, 
en 2024, sur les 3 milliards 
promis à l’Ukraine, seuls 
700 millions ont été versés.

En vérité, le bluff est per-
manent dans la posture des 
puissances européennes. Il 
en est de même du projet 
d’envoyer des « forces de 
réassurance » constituées 
de soldats européens en 
U k rai ne, en par t icu l ier 
français et anglais, pour 
tenir en respect « l ’ogre 

russe » une fois la paix si-
gnée sous égide américaine.

Ces raouts diplomatiques 
permettent au président 
français d’entretenir une 
image mart iale. Au-delà 
de ces objectifs politiciens, 
ce mauvais cinéma vient 
contribuer à alimenter le 
climat militariste qui vise à 
enrégimenter la population 
et la rendre prête à mourir 
pour défendre les intérêts 
d’une minorité d’industriels 
et de marchands de canons.

Boris Savin

complice du vol en grand des 
richesses du pays, ce qui au-
rait compromis son image, 
déjà bien écornée, et à terme 
son maintien au pouvoir.

Cela étant, pour les diri-
geants américains, ce ne sont 
que des péripéties aux effets 
limités. Mais cela ne signifie 
pas que les mêmes, Trump 
en tête, ne soient pas pressés 
d’obtenir un cessez-le-feu. En 
tout cas, leur impatience est 
de plus en plus visible.

Certes, après avoir tout fait 
pour que cette guerre éclate, 
ce qui correspondait à leur 
vieil objectif d’affaiblir la Rus-
sie et de toujours renforcer 
leurs positions dans l’espace 
ex-soviétique, les faucons ne 
sont nullement devenus des 
colombes. Ce conte, on le ser-
vira peut-être plus tard aux 
opinions publiques. Mais qui 
y croirait aujourd’hui, alors 
que la captation des terres 
rares ukrainiennes par les 
grands groupes américains, 
qui ont évincé leurs rivaux 
européens, montre à tous la 
réalité de certains des buts de 
cette guerre ?

En fait, c’est pour ces rai-
sons même que les États-Unis, 
et d’abord les grands groupes 
capitalistes qui déterminent 
leur politique, veulent obte-
nir un cessez-le-feu dans les 
meilleurs délais. Il ne leur 

suffit pas d’avoir, tel le géant 
Westinghouse, mis juridi
quement la main sur la filière 
nucléaire en Ukraine ; pour 
en tirer le maximum de pro-
fit, il faut que ses centrales ne 
risquent pas d’être frappées 
par des missiles ou de passer 
sous contrôle militaire russe, 
comme à Zaporijjia. Et cela 
vaut pour les gisements de 
terres rares.

Ce n’est évidemment pas 
un hasard si le premier ac-
cord signé sous l’égide de 
Trump, bien qu’i l reste à 
mettre en œuvre, concerne 
la sécurité du trafic maritime 
en mer Noire. En effet, ce tra-
fic est capital pour les com-
pagnies pétrolières russes et 
occidentales, et plus encore, 
semble-t-i l, pour les trusts 
amér icai ns et européens 
qui négocient les céréales 
d’Ukraine et pour ceux qui 
ont fait main basse sur ses 
« terres noires » si fertiles.

En attendant, les paysans 
qui les cultivent pour eux 
peuvent bien sauter de temps 
en temps sur une mine, les 
soldats q ui défendent ou 
tentent de conq uér i r ces 
terres peuvent bien y lais-
ser leur peau : ce ne sont 
que les faux frais du profit 
capitaliste !

Pierre Laffitte
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Dobropilla, dans l’oblast de Donetsk, le 8 mars.

Durant ce que l’on nous présente comme des 
négociations en vue d’un cessez-le-feu en 
Ukraine, les jours se suivent et se ressemblent. 
Et ils sont toujours aussi sanglants.

Ainsi, la presse a large-
ment repris ce que signalait 
l’armée de l’air ukrainienne : 
la nuit du 31 mars a été la 
première de l’année sans 
attaque massive de drones 
russes kamikazes. Mais il n’y 
a pas là de quoi pavoiser. La 
veille, la grande ville de Dni-
pro, plus ou moins épargnée 
jusqu’alors, avait été la cible 
de bombardements meur-
triers. Et le lendemain, c’était 
au tour de Kharkiv, que les 
troupes russes pi lonnent 
presque sans cesse.

Mais cela n’empêche pas 
les commentateurs d’épi-
loguer à longueur d’antenne 
sur les « accords » que Ze-
lensky aurait acceptés, sur 
ceux que Poutine rejetterait, 
sans oubl ier les coups de 
gueule quasi journaliers que 
Trump – cela fait partie du 
personnage autant que de 
sa mise en scène d’arbitrage 

entre belligérants – adresse 
tantôt à l’un, tantôt à l’autre.

Le 30 mars, Trump a ainsi 
menacé Moscou de nouvelles 
sanctions si la Russie « ne 
donne pas son accord pour 
mettre f in au bain de sang 
en Ukraine ». Trump serait 
« très remonté » contre Pou-
tine, qui a évoqué de confier 
à l’ONU « l’administration 
temporaire » de l’Ukraine, 
donc en écartant Zelensky.

Énervé ou pas, Trump a 
saisi l’occasion de rappeler 
que l’impérialisme améri-
cain, et lui seul, est le maître 
des  horloges d a n s ce t te 
g uer re, q ue c ’est lu i q u i 
décide, et que tous, Russie 
comprise, doivent courber 
l’échine devant lui.

M a i s  p o u r  q u e  n u l 
n’ignore ce rapport de force 
écrasant en sa faveur, la Mai-
son Blanche a aussitôt mis 
en garde Zelensky, même si 

ces derniers jours il multi-
pliait les coups de chapeau à 
Trump et à sa conduite des 
pourparlers. Zelensky ve-
nait d’accepter – Poutine ne 
l’ayant pas fait, cela ne l’enga-
geait guère – le cessez-le-feu 
sans condition que propo-
sait Trump. Mais, en même 
temps, il venait de retoquer 
la dernière version du projet 
américain d’exploitation des 
minerais stratégiques ukrai-
niens et ses clauses léonines. 
Zelensky y est même allé d’un 
claquant : « L’Ukraine ne re-
connaîtra pas l’aide militaire 
américaine comme une dette », 
une circonstance aggravante, 
bien qu’il n’ait aucun moyen 
de faire valoir son refus.

Mais il est vrai aussi qu’en 
Ukraine, dès que le public 
a appris de quelles condi-
tions les États-Unis accompa-
gnaient la remise des terres 
rares, cela a été la stupeur, 
au point de susciter un tol-
lé dans la presse et les mi-
lieux politiques. Zelensky ne 
pouvait donc rester muet, au 
risque d’apparaître comme 
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Birmanie :  
la population 
victime du séisme 
et de l’impérialisme
Vendredi 28 mars, un violent séisme a touché 
la Birmanie, ainsi qu’une partie de la Thaïlande. 
Les dégâts sont très importants et le nombre de 
victimes ne cesse de monter, dépassant 2 000 morts.

Routes et ponts ont été 
coupés par le tremblement 
de terre, rendant l’achemi-
nement de l’aide très diffi-
cile, en l’absence d’engins 
de déblaiement. Dans de 
nombreux endroits, la po-
pulation est contrainte de se 
débrouiller seule, et doit dé-
gager les corps enfouis dans 
les décombres à la main. 
Le bilan risque de s’alour-
dir des victimes de la crise 
sanitaire qui va suivre le 
séisme.

D éjà  av a nt  l a  c at a s -
t rophe,  près de q u i n ze 
millions de Birmans, soit 
un tiers de la population, 
étaient menacés de famine. 
Le pays se classe 161e pour 
son PIB par habitant. Pour-
tant, ce pays a été le paradis 
des trusts mondiaux dans 

les années 2000 et jusqu’au 
coup d’État de 2021. On peut 
citer les groupes Accor, La-
farge, et surtout les grandes 
marques internationales 
du text i le, pour qui tra-
vai l lent des centaines de 
milliers d’ouvrières dans 
des conditions dignes du 
19e siècle. TotalEnergies y a 
exploité un immense gise-
ment de gaz jusqu’en 2022. 
Ces grands groupes entre-
tenaient d’excellentes re-
lations avec les militaires, 
qui s’enrichissaient grâce 
aux parts détenues dans 
toutes les entreprises fai-
sant des affaires dans le 
pays.

À  l a  f i n  d e s  a n né e s 
199 0 ,  l a  d ic t at u re opé -
ra une certaine l ibéral i-
sat ion, toute relat ive, de 

l’économie. Les entreprises 
publiques furent privati-
sées, mais les mi l itaires 
conservèrent une grande 
par t ie des capitau x . I l s 
mirent en avant une fa-
çade plus démocrat ique, 
en appelant l’ancienne op-
posante Aung San Suu Kyi 
au pouvoir, rôle qu’elle ac-
cepta bien volontiers. Mais 
ces t imides changements 
étaient encore de trop, et 
en 2021, la junte mit fin à 
la comédie. Elle fit arrêter 
Aung San Suu Kyi, et reprit 
le pouvoi r br uta lement . 
Seulement cette fois, el le 
se heurta au soulèvement 

d’une grande partie de la 
population, en particulier 
ouvrière. La répression fut 
un bain de sang, à tel point 
que les grandes puissances 
se sent i rent obl igées de 
prendre leurs d istances 
avec le régime. Elles déci-
dèrent de sanct ions : gel 
des avoirs des militaires à 
l’étranger, et surtout res-
trictions des exportations 
vers la Birmanie et gel de 
l ’a ide f inancière. Toutes 
ces mesures, si elles ont eu 
peu d’impact sur la junte, 
ont en revanche touché de 
plein fouet la population. 
Bien avant le séisme, les 

hôpit au x du pay s ma n-
quaient déjà de tout. Au-
jourd’hui, la situation est 
aggravée par le fait que des 
régions entières sont aux 
mains de guéri l las, et le 
pouvoir central n’y met pas 
les pieds. Il a même conti-
nué à bombarder les zones 
rebelles dans les jours qui 
ont suivi le séisme.

Les grandes puissances, 
qui poussent aujourd’hui 
des cris d’indignation, sont 
largement responsables de 
la situation catastrophique 
dans laquelle est plongée la 
population birmane.

Camille Paglieri

Italie : le numéro d’équilibriste de Meloni
Les déclarations de Trump en faveur d’un 
accord avec Poutine pour se partager 
l’Ukraine ont désorienté ses subalternes qui 
dirigent les puissances européennes.

En Italie, cette situation 
fait tanguer l’attelage gou-
vernemental, tandis que les 
travailleurs continuent de 
payer le prix fort pour que 
les profits de la bourgeoisie 
demeurent au sommet.

Laissant Macron et Star-
mer endosser le costume de 
grands résistants à l’auto-
crate Poutine, Meloni reven-
dique un « lien » particulier 
avec Trump pour présenter 

son gouvernement comme 
le moyen de maintenir le 
« pont » at lant iste entre 
États-Unis et Europe. Meloni 
et son parti ex-fasciste, Fra-
telli d’Italia (Frères d’Italie) 
pensent ne pas avoir intérêt 
à prendre leurs distances 
avec un Trump dont la dé-
magogie plaît à une bonne 
partie de leur électorat, sans 
pour autant tourner le dos à 
l’UE et à tout ce qui dépend 

d’elle pour les entreprises 
italiennes.

Melon i  s ’essa ie donc 
à l’art délicat de l’équili-
brisme, assurant d’un côté 
qu’il faut bien entendu s’ar-
mer mais qu’il faut le faire 
sans creuser la dette de l’Ita-
lie, tout en louant l’attitude 
de Trump, qui prétend vou-
loir mettre fin à la guerre en 
Ukraine.

Dans ce jeu politique, le 
principal adversaire de Me-
loni est aussi son allié au 
gouvernement. Le vice-pré-
sident du conseil, Salvini, 
ministre des Transports 
et dirigeant du parti xé-
nophobe d’extrême droite 
La Lega (La Ligue), se dé-
marque de Meloni, en espé-
rant sans doute lui rafler la 
part d’électorat qu’elle lui 
a ravie lors des précédentes 
élections.

Moins contraint de res-
pecter les apparences de 
responsabilité, Salvini peut 
critiquer le plan de réar-
mement européen, en dé-
clarant par exemple : « Uti-
liser de l’argent italien pour 
payer des chars d’assaut 
allemands ? Non merci ». 

Revendiquant un pacifisme 
patriotique, il a saisi l’occa-
sion d’apparaître plus ra-
dical que sa rivale sur les 
terrains les plus crasseux, 
déclarant par exemple : « Le 
problème de l’Italie, c’est la 
frontière sud et l’immigra-
tion clandestine, pas l’inva-
sion des cosaques ».

Dans l’opposit ion aus-
si, les dirigeants politiques 
et syndicaux, parfois d’un 
même parti, prennent des 
positions différentes. Cela 
va du ton franchement bel-
liciste en soutien du plan 
de réarmement européen, 
au x  dé c l a r at i on s  p ou r 
le fustiger. Mais tous dé-
fendent d’une seule voix de 
prétendus « intérêts natio-
naux », qui sont en réalité 
les intérêts des industriels 
et des marchés, y compris 
des marc hand s d’ar me -
ment. Car s’ils veulent gar-
der l’oreille pacifiste d’une 
large part ie de l’opinion 
italienne, ils ne manquent 
pas une occasion de ravir 
des marchés pour l’Italie, 
qui a réussi à se hisser au 
sixième rang des pays ex-
portateurs d’armes.

Meloni pourrait avoir du 
mal à se maintenir en équi-
libre et devoir affronter une 
crise politique. Mais, quoi 
qu’il en soit de la position du 
gouvernement vis-à-vis des 
décisions de l’UE et de ses 
alliances, les travailleurs 
peuvent être certains que 
les fortunes de la bourgeoi-
sie continueront à se faire 
sur leur dos.

L e  d e r n i e r  r a p p o r t 
mondial sur les salaires 
de l’Organisation interna-
tionale du travail, présen-
té le 24 mars, indique que 
les salaires italiens sont les 
plus bas des pays du G20. 
L’augmentation moyenne 
de 2,3 % en 2024 est loin de 
rattraper la baisse enregis-
trée les années précédentes, 
alors que l’inflation arrivait 
à des sommets jamais at-
teints depuis 40 ans. Pour 
ne plus subir des salaires 
minables et des conditions 
de vie qui se dégradent, les 
travailleurs devront mener 
leur guerre contre la bour-
geoisie et aucun de ses diri-
geants politiques ne sera de 
leur côté.

Nadia Cantale
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Salvini et Meloni, complices et rivaux.
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Mort d’Yves Boisset : on ne dira pas “ R.A.S. ”
Mort lundi 31 mars, à 86 ans, Yves Boisset 
avait derrière lui une longue carrière de 
réalisateur contestataire qui n’avait pas peur 
de critiquer la société dans laquelle il vivait.

Il fit face à la censure 
dès 1970 : le ministre de 
l ’Intér ieur de l’époque, 
Raymond Marcel l in, es-
t imait que son f i lm Un 
Condé salissait l’honneur 
de la police, parce qu’i l 
faisait dire à un person-
nage que « tous les f lics 
sont des ordures », et qu’il 
mettait en scène un inter-
rogatoire musclé. I l fal-
lut six mois pour obtenir 
l’autorisat ion de sort ie. 

Dans son film L’Attentat, 
en 1972, Boisset dénon-
çait la collaboration entre 
la police de De Gaulle et 
la police marocaine, qui 
avait abouti à l’assassinat 
de l’opposant Ben Barka 
en 1965. Là aussi, la pré-
fecture de pol ice multi-
plia les entraves, refusant 
entre autres d’accorder les 
autorisations de tourner. 
Quant à R.A.S., sort i en 
1973, i l est un des rares 

films ayant dénoncé l’ar-
mée française en Algérie. 
Il montre comment trois 
jeunes réservistes, opposés 
à la guerre, se retrouvent 
broyés au sein d’un batail-
lon disciplinaire. La cen-
sure exigea le retrait d’une 
scène de torture, et des bo-
bines évoquant l’utilisa-
tion de la « gégène » dispa-
rurent mystérieusement. 

Le film le plus célèbre 
de Boisset, Dupont Lajoie 
(1975),  es t  u ne c ha rge 
contre le racisme. L’année 
suivante, le cinéaste fut 
victime d’intimidations 

de  g r oup e s  d ’e x t r ê me 
droite, pour avoir dénon-
cé l’action du SAC (Service 
d’action civique, mi l ice 
gaul l iste) dans son f i lm 
Le Juge Fayard dit le Shé-
riff. Il fut même obligé de 
se mettre un peu au vert 
après ce tournage, mais il 
n’abandonna pas, et tour-
na encore de nombreux 
films qui furent autant de 
charges contre la corrup-
tion, les basses œuvres de 
l’État français. Yves Boisset 
n’est plus ; ses films restent 
à voir et à revoir.

Camille Paglieri

Lycée René Cassin – Gonesse : 
“ Non aux fouilles ! ”
Depuis quelques semaines, les élèves du lycée 
René Cassin à Gonesse, en banlieue parisienne, ont 
subi à trois reprises à l’entrée de l’établissement 
des fouilles de sacs et mêmes des palpations par 
des policiers venus par surprise et en force.

Les policiers prétendent 
a i n s i  a s s u r e r  l a  s é c u -
rité parce qu’il y a eu des 
bagarres dans la ville. En  
réa l ité ,  ces fou i l les ré -
pondent à la démagogie 
sécuritaire des ministres 
Borne et Retailleau qui ont 
promis leur multiplication 
aléatoire devant les établis-
sements scolaires. C’est d’au-
tant plus révoltant que, dans 
le même temps, les lycéens 

de Gonesse subissent l’ap-
pauvrissement des classes 
populaires et le manque de 
moyens dans l’éducation : 
lycée saturé, poste d’infir-
mière non pourvu pendant 
la moitié de l’année passée, 
classes à 35 élèves…

Beaucoup d’élèves ont 
ressenti à juste t itre ces 
foui l les répétées comme 
une forme d’humiliation et 
d’injustice les assimilant 

à des délinquants. Les en-
seignants, également cho-
qués, se sont mobilisés par la 
grève à deux reprises. L’indi-
gnation a encore été renfor-
cée par l’arrestation abusive 
au lycée d’un élève mineur 
innocent. Un rassemblement 
devant l’établissement as-
sociant des enseignants et 
des élèves avec pancartes et 
slogans criés au mégaphone 
a permis de montrer qu’ils 
ne se laissaient pas intimi-
der et d’exprimer ensemble 
leur rejet de ces pratiques 
policières visant à mettre la 
jeunesse au pas.

Correspondant LO

Saint-Étienne : une dissolution qui ne passe pas
Samedi 29 mars, une manifestation jeune et 
populaire de 3 500 personnes a défilé dans les rues 
de Saint-Étienne pour dénoncer les menaces de 
dissolution des clubs de supporters de l’équipe de 
football stéphanoise, Magics Fans et Green Angels.

Le ministre de l’Inté -
rieur Retailleau et celui de 
la Justice Darmanin justi-
fient leurs menaces par des 
débordements et des vio -
lences lors d’un match, il y 
a trois ans. Ces annonces 
s’inscrivent dans la suren-
chère permanente des mi-
nistres qui veulent montrer 
qu’ils défendent l’ordre et 
la fermeté, surtout quand 
i ls sont dirigés contre les 
classes populaires. El les 
s ’ajoutent  au x mesu res 
cont r e  le s  t r av a i l leu r s 
sans-papiers et au soutien 
ministériel inconditionnel 
aux forces de police.

Les deu x c lu bs v i sés 
sont pourtant loin d’être les 
dangereux rassemblements 
de hooligans qu’évoquent 
les autorités. Ils assurent 
la sécurité collective dans 
les  t r i bu nes e t  ser vent 

d’intermédiaires avec les 
organisateurs. 

La CGT des Territoriaux 
a rappelé leur investisse-
ment dans des causes hu-
manitaires comme l’envoi 
d’aides au x sinistrés du 
séisme au Maroc en 2023. Et 
par exemple, lors des mani-
festations contre la réforme 
des retraites, les clubs visés 
avaient exprimé leur sou-
tien à la contestation en fai-
sant une minute de silence à 
la 49e minute après chaque 
utilisation du 49-3, ou en 
déployant dans les tribunes 
une banderole proclamant 
« la police mutile, la police 
assassine » contre les vio-
lences policières.

Dans la manifestation du 
29  mars, le mépris à l’en-
contre des clubs de suppor-
ters majoritairement ou-
vriers était dénoncé, tout 

comme s’exprimait l’envie 
de ne pas se laisser malme-
ner par ces ministres. Sans 
surprise, les politiciens lo-
caux, députés et sénateurs, 
de gauche comme de droite, 
ainsi que l’homme d’affaires 
qui dirige le club de Saint-
Ét ienne, sout iennent les 
clubs face à Retailleau. Ces 
notables jouent évidemment 
la carte de l’union sacrée 
derrière le club, espérant 
gagner des soutiens et de 
futurs électeurs. Cela n’en-
lève rien à la légitimité de 
la protestation des membres 
des clubs qui refusent de 
céder devant l ’autor ita-
risme croissant de l’État et 
la démagogie des ministres 
aussi durs avec les classes 
populaires qu’ils sont à plat 
ventre devant les grands 
patrons.

Correspondant LO

D
R

Manifestation des supporters, à Saint-Étienne, le 29 mars.
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Grève du 3 avril :  
pour les salaires et les retraites
Les syndicats de la fonction publique, CGT, UNSA, 
FSU et Solidaires appelaient à faire grève et à 
manifester le jeudi 3 avril pour l’augmentation des 
salaires et l’abrogation de la réforme des retraites.

Le pouvoir d’achat des 
classes populaires ne cesse 
en effet de chuter. Les prix 
explosent tandis que les sa-
laires sont bloqués ; dans la 
fonction publique, la valeur 
du point d’indice est gelée. 
Par contre, du côté des ac-
tionnaires des grandes en-
treprises, l’argent coule à 
flots : 100 milliards d’euros 
de dividendes ont été versés 
aux actionnaires en 2024.

« Sous prétexte d’écono-
mie de guerre, ils veulent 
nous faire travailler tou-
jours plus et envisagent de 
nouvelles régressions dans 
les écoles, les hôpitaux, les 

universités, la culture, les 
collectivités locales, les tri-
bunaux » peut-on lire dans 
un tract de la CGT. C’est sous 
le même prétexte que le 
gouvernement se prépare 
à i mposer de nouveau x 
reculs sur les retraites. Il 
ne faut pas s’en étonner. Le 
premier ministre n’a pas 
« trahi ses engagements en 
affirmant que les concerta-
tions ne pourraient pas reve-
nir sur les 64 ans », comme 
s’en indigne la CGT, car il 
ne s’engage que vis-à-vis 
des capitalistes dont il est 
le serviteur. Il est vain d’at-
tendre quoi que ce soit du 

gouvernement ou de quel-
conques négociations. Ce 
sera aux travailleurs d’im-
poser que les salaires aug-
mentent de 300, 400, 500 eu-
ros et qu’ils suivent la hausse 
des prix, d’imposer des em-
bauches massives et la pos-
sibilité pour les travailleurs 
de partir à la retraite avant 
d’être démolis par des an-
nées d’exploitation.

Les travailleurs n’ont pas 
à être sacrifiés pour que les 
bénéfices des grandes entre-
prises, en particulier celles 
du secteur de la défense, 
cont i nuent de g r i mper. 
Ceux qui font le choix de la 
grève et celui de manifester 
ont mille fois raison.

Aline Retesse

Audiovisuel public : 
l’inquiétude des salariés
Lundi 31 mars et mardi 1er avril, des radios 
du secteur public n’ont pas assuré leurs 
programmes habituels en raison d’une grève.

Les travailleurs protes-
taient contre le projet d’un 
député Les Républicains, 
défendu par la ministre de 
la Culture, Rachida Dati.

Elle veut en effet réunir 
en un seul grand groupe, 
une future holding France 
Médias, les services publics 
actuels de Radio France et 
France télévision, et peut-
être aussi France Médias 
Monde (France 24, RFI…) et 
l’Institut national de l’audio-
visuel (INA), où un préavis 
de grève a également été 
déposé.

Rachida Dati plaide l’ur-
gence « de préserver l’audio-
visuel public en rassemblant 
ses forces » contre la concur-
rence des groupes privés 
et dit rechercher l’efficaci-
té dans ce qui serait une 
simple « réorganisation ».

Les syndicats ont criti-
qué ce projet en le présen-
tant comme « dangereux 

pour la démocratie », car il 
menacerait l’indépendance 
des médias en imposant la 
mainmise sur l’audiovisuel 
d’une direction unique… 
une « indépendance », déjà 
bien entamée si l’on en juge 
par l’uniformité actuel le 
des journaux télévisés.

Mais les grévistes ont 
aussi dénoncé l’aggrava-
tion de leurs conditions de 
travail. Comme l’a dit une 
déléguée syndicale du SNJ 
CGT : « Ce type de réforme 
vise d’abord les économies 
en réduisant les effectifs et 
les programmes. C’est ce qui 
s’est passé à la BBC et au 
Canada. »

Et sur ce terrain-là, jour-
nalistes, pigistes, salariés de 
radios locales, techniciens 
ont bien des intérêts com-
muns avec l’ensemble des 
travailleurs victimes de la 
crise.

Sylvie Maréchal

Discriminations : les recommandations de Trump
L’ambassade américaine a écrit aux entreprises 
françaises susceptibles de répondre à des 
appels d’offres publics aux États-Unis, leur 
demandant de s’engager à respecter la nouvelle 
réglementation instaurée par Trump.

Sous l’appellation men-
songère de « lutte contre la 
discrimination », Trump 
a supprimé les quelques 
protections qu’avaient ob-
tenues des minorités amé-
ricaines, en particulier les 
Noirs, telles que la « discri-
mination positive ». Mise 
en place à partir des années 
1950 sous la pression des 
luttes massives pour l’éga-
lité, elle permettait à cer-
tains d’entre eux d’accéder 
à des études et à des emplois 
dont ils étaient exclus. Elle 

avait été étendue depuis à 
d’autres catégories de la po-
pulation et est aujourd’hui 
la cible de la croisade ra-
ciste et misogyne de Trump.

Les entrepr ises f ran-
ça i ses des t i nata i res du 
courrier doivent s’engager à 
« n’opérer aucun programme 
faisant la promotion de la 
Diversité, de l’Équité et de 
l’Inclusion (DEI) ». Une di-
rective similaire a été en-
voyée par les autorités amé-
ricaines dans d’autres pays 
européens. Au fond, el le 

vient à l’appui de l’offensive 
protectionniste des États-
Unis : elle pourrait favoriser 
des capitalistes américains 
en excluant des entreprises 
européennes accusées de 
favoriser la « DEI ».

« On ne peut pas s’incliner, 
nous avons des valeurs », a 
réagi le président du Medef 
Patrick Martin, tandis que 
le ministère du Commerce 
extérieur dénonçait « les in-
gérences américaines dans 
les politiques d’inclusion 
des entreprises françaises ». 
D’autres patrons, cités par le 
journal Les Échos, sont plus 
sincères : « Les entreprises 
qui ont d’énormes contrats 
[aux États-Unis] ne vont pas 
beaucoup réfléchir », déclare 

l’un d’eux, qui ne tient pas 
à se faire connaître. Elles 
suivraient ainsi l’exemple 
de leurs homologues améri-
caines, qui ont jeté par-des-
sus bord leurs programmes 
« DEI » dès l’arrivée de Tru-
mp à la présidence.

Cela devrait être assez 
simple car, comme l’ajoute 
ce patron anonyme, « il n’y 
a pas de véritable politique 
de discrimination positive 
en France ». Les rares obli-
gat ions ne sont pas res-
pectées : seules 30 % des 
entreprises de plus de 20 sa-
lariés atteignent le quota 
légal de 6 % de travailleurs 
handicapés, et bien que 
l’égalité entre hommes et 
femmes soit inscrite dans 

l a  C on s t i t u t ion  de pu i s 
1946, les femmes gagnent 
en moyenne 22 % de moins 
que les hommes dans le 
privé. Loin de reculer, les 
discriminations envers les 
femmes et les minorités 
sont en forte augmentation 
en France ces dernières 
années, comme le relève le 
dernier rapport de la Défen-
seure des droits, publié le 
25 mars.

Si les patrons français 
ont des va leurs , comme 
le dit Patrick Martin, i ls 
prennent soin de ne pas 
les user en s’en servant, et 
les gardent précieusement 
pour les discours et les pla-
quettes publicitaires.

Claire Dunois

Piquet de grève à l’entrée de France 3 Pays de Loire.
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Safran : à Villaroche, la lutte pour les 100 euros continue
Depuis un mois à l’usine Safran de Villaroche, 
environ 300 ouvriers sur deux équipes débrayent 
chaque jour pour les salaires. Ils exigent 100 euros 
d’augmentation pour tous, alors que la direction 
n’avance que 42 euros pour les salaires les plus bas.

Chaq ue semai ne, des 
actions continuent à être 
organisées. Les chefs com-
mencent à bien connaître les 
sifflets et les cornes de bru-
me. Ce sont les travailleurs 
qui se réunissent et dé-
cident de ce qu’ils veulent 
faire, avec des mi l itants 
syndicaux, essentiellement 
de la CGT, qui s’impliquent 
activement.

Plus d’une fois, les ou-
vriers se sont rassemblés 
su r le  rond-poi nt  d ’en-
trée, avec leur banderole 
« 100  euros pour tous » ou 
devant la cant i ne, pour 
interpeller les salariés de 

l’équipe normale. Plus de 
4 000 d’entre eux sont dans 
les bureau x , i ngénieurs 
ou techniciens. Même s’ils 
ne participent pas pour le 
moment, ils voient le mou-
vement avec sympathie et 
l’accueil est bon.

La direction, elle, tente 
la répression : des dizaines 
de blâmes ont été envoyés 
à des travai l leurs qui se 
réunissaient dans un lo-
cal de l’entreprise. Face à 
cela, ils ont écrit un texte 
pour rejeter les accusations 
de la direction, et c’est en-
semble qu’ils sont allés le 
porter, chacun le remettant 

à l’encadrement. Deux ou-
vriers participant au mou-
vement étaient aussi convo-
qués mercredi 2 avril pour 
être informés d’une sanc-
tion. En réponse, deux ras-
semblements étaient pré-
vus pour les soutenir.

Ces manœuv res n’ont 
donc pas entamé la déter-
mination des ouvriers. Pour 
populariser leur mouve-
ment, ils se sont déjà rendus 
devant l’usine de Corbeil. 
Et au moins une équipe a 
décidé de se rendre au site 

Safran de Saint-Quentin-en- 
Yvelines, où des débrayages 
o n t  e u  l i e u  p o u r  l e s 
100 euros.

La lutte pour les salaires 
est celle de tous les travail-
leurs et elle continue.

Correspondant LO

Lubrizol – Le Havre et Rouen :  
les vautours capitalistes à l’œuvre
Depuis jeudi 27 mars, les travailleurs de Lubrizol 
(production d’additifs pour lubrifiants et 
carburants) à Rouen et au Havre sont en grève 
contre le plan de licenciement prévu par la 
direction sur les deux usines de Seine-Maritime.

À l’usine de Rouen, près 
de la moitié du personnel, 
soit 140  salariés, seraient 
mis à la porte. Lubrizol n’est 
en aucun cas une entreprise 
en difficulté ou en perte de 
marché : rien que la branche 
française du groupe a en-
grangé 66 millions de bé-
néfices l’an passé. Mais voi-
là, ce n’est pas encore assez 
pour les dirigeants et les ac-
tionnaires qui lancent cette 
« réorganisation », comme 
ils disent, pour maximiser 
leurs profits.

Les grévistes sont d’au-
tant plus déterminés que la 
direction a le culot dans les 

« mesures d’accompagne -
ment » du PSE de ne prévoir 
pour les indemnités complé-
mentaires versées aux licen-
ciés que 6 000 euros au maxi-
mum pour ceux ayant plus 
de vingt ans d’ancienneté…  
et même seulement 2 000 eu-
ros maximum pour ceux de 
moins de dix ans ! Une au-
mône insultante quand on 
sait que Lubrizol est en fait 
la propriété de Berkshire 
Hathaway, le gigantesque 
groupe financier de Warren 
Buffett, un des dix hommes 
les plus riches du monde !

Correspondant LO

On l’a échappé belle !
Aux Panneaux-Plans, il y a 
2 semaines, on a passé une 
bonne journée : traîne en 
panne, élévateurs en panne, 
chaîne en panne, pont en 
panne et pour finir la caisse de 
la cantine était en panne. Mais 
ça c’est grave, heureusement, 
on a pu manger quand même.

Chantier naval Saint-Nazaire

La pause s’impose
En ORL les équipes soignantes 
sont passées en 12 h, mais 
certains cadres disent que la 
pause est toujours de 30 min, 
comme lorsque nous étions 
en 7 h.
C’est bizarre, ils ont dû faire 
une grosse impasse à l’école 
primaire… Pas grave, on va 
leur expliquer la règle de trois.

Hôpital Lariboisière

Ne pas se tromper 
d’ennemi
L’aviation militaire a pris son 
envol durant la Première 
Guerre mondiale. À la fin 
de celle-ci, Marcel Dassault 
(Marcel Bloch à l’époque) 
avait réussi à vendre à l’armée 
française quelque 200 avions. 
Ils étaient surnommés 
« cercueils volants ».
Alors qu’à la fin du conflit le 
pays était en ruine et comptait 
ses morts, Dassault comptait 
ses sous : il avait fait fortune !

Bulletin Dassault-Cergy

À Corbeil, le 20 mars.

LO

Dans les bulletins  
Lutte ouvrièreÀ Saint-Quentin-en-Yvelines,  

c’est le moment de lutter ensemble !
Mercredi 26 mars une heure d’information 
syndicale, organisée par la CGT, avait regroupé 
150 personnes sur les deux équipes, pour 
des augmentations de salaires véritables.

Les votes pour se lancer 
dans les débrayages d’une 
heure par jour ont don-
né 40 pour le matin et 15 
l’après-midi. La CGT a donc 
décidé de ne pas appeler aux 
débrayages tout en disant 
qu’elle soutenait ceux qui 
voudraient quand même se 
lancer.

Dès le lendemain, ceux 
q u i  a v a i e n t  v o t é  p ou r 
n’avaient pas l’intention 
d’en rester là, d’autant plus 

que, depuis près d’un mois, 
le mouvement tient à Villa-
roche et qu’ils pensent que 
c’est le moment d’y al ler. 
Ils ont donc débrayé, en se 
rassemblant dans l’al lée 
centrale de l’usine puis en 
faisant le tour des ateliers, 
à environ 40 le matin et 
30 l’après-midi. Les chefs 
de secteur mais aussi res-
ponsables DRH « accompa-
gnaient » les travail leurs 
en grève. Comme le disait 

un gréviste, comme cela au 
moins, ils étaient aussi en 
grève, malgré eux !

Depuis, ces act ions se 
poursuivent tous les jours 
et le nombre globalement ne 
faiblit pas. Il fallait essayer 
d’entraîner de nouveaux 
collègues dans la lutte et ac-
cueil l ir les camarades de 
Villaroche qui devaient ve-
nir à Saint-Quentin jeudi 
3 avril. Nul doute que l’am-
biance combative allait être 
au rendez-vous.

Safran est un des plus 
grands groupes industriels 
français, un des leaders 

mond i au x des  moteu r s 
d’avion, qui a fait plus de 
4 milliards de bénéfices en 
2024, en hausse de 50 %. Il 
a lancé un plan de rachat 
d’actions sur quatre ans de 
5 milliards, s’ajoutant aux 
dividendes des actionnaires.

Dans ce contexte, l’aug-
ment at ion de 4 2   eu r os 
brut, annoncée début 2025, 
est restée en travers de la 
gorge de tout le monde. Et 
la conscience que les tra-
vail leurs de tous les sites 
de Safran doivent lutter en-
semble se développe.

Correspondant LO
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Thales – Mérignac : le mouvement 
gagne des partisans
Sur le site Thales de Mérignac, à la date 
du mardi 1er avril, les techniciens de DMS 
assurant la production du radar et de l’un 
des calculateurs du Rafale étaient en grève 
pour les salaires depuis dix jours.

Vendredi 28 mars, ils ont 
été rejoints par un service 
d’AVS, l’autre entité présente 
sur le site, axée sur l’électro-
nique civile, et par un ser-
vice d’ingénieurs de DMS. 
L’ensemble de ces grévistes 
se sont retrouvés lundi 31 
au matin autour d’une « au-
berge espagnole » au Cam-
pus café. Ce fut un succès 
puisqu’ils étaient près d’une 
centaine.

La direction multipl ie 
quant à elle les bourdes et 
les provocations. Elle a cher-
ché à interdire aux grévistes 
le Campus café pour leur 
auberge espagnole, sans 
résultat. Elle convoque des 
salariés individuellement 
pour faire pression. Vexée 
d’avoir été ridiculisée par 
les grévistes qui ont trouvé 
des portes dérobées pour 
rencontrer la délégation de 

Boeing venue à Mérignac 
faire ses emplettes, elle a 
même sanctionné un salarié 
pour un trait d’humour sur 
Boeing et ses problèmes de 
portes, pourtant fort à pro-
pos. Mais le client est roi… 
Lundi matin 31  mars, un 
directeur a rencontré les 
grévistes pour leur parler 
d’une prime à laquelle la 
plupart n’ont pas droit ! Ils 
en sont ressortis encore plus 
en colère.

Dans les ser v ices, les 
feuilles de position, annon-
çant à chacun le peu de ral-
longes sur sa feuille de paie, 
ont été distribuées. Ingé-
nieurs comme techniciens 
ont pour beaucoup touché 
30, 40 ou 50 euros. Les chefs 
ont bien du mal à expliquer 
pourquoi la prime indexée 
sur les résultats de l’entre-
prise est cet te année en 

baisse alors que les béné-
fices battent tous les records.

La déterminat ion des 
grévistes commence donc 
à êt re contag ieu se.  Ces 
derniers font des tournées 
dans les bâtiments du site 
et, sans attendre les orga-
nisat ions syndicales, i ls 
cherchent à communiquer 
directement à l’extérieur, 
vers leurs collègues de Brest 
ou de Toulouse. À Toulouse, 
une majorité des techni-
ciens et des ingénieurs du 
Rafale ont ainsi décidé de 
se mettre en grève dès le 
1er avril. Sur le site de Mé-
rignac, des sous-traitants, 
des ingénieurs prestataires, 
pour qui les augmentations 
sont souvent deux fois infé-
rieures à celles de Thales, 
se sont dits déterminés à 
rejoindre le mouvement.

Enfin la caisse de grève 
s’est remplie à très grande 
vitesse, montrant que, si la 
grève est minoritaire, elle 
est largement soutenue.

Correspondant LO

Toray – Saint-Maurice-
de-Beynost : une grève 
d’avertissement
Du 21 au 28 mars plusieurs dizaines de travailleurs 
de l’usine Toray, à Saint-Maurice-de-Beynost, dans 
l’Ain, près de Lyon, ont fait grève après l’annonce 
par la direction d’un plan de productivité.

Les ouv r iers et tech -
niciens de cette usine ja-
ponaise de 500  sa lar iés 
fabriquent du film alimen-
taire dans des ateliers, beau-
coup tournant en équipes 
continues en 5×8. Comme 
d a n s  t o u t e  l ’ i n d u s t r i e 
chimique, les patrons de To-
ray cherchent à leur faire 
payer les incertitudes sur les 
commandes et la production 
engendrées par la f lambée 
des prix de l’énergie et les 
soubresauts de l’économie 
mondiale. Depuis des mois, 
ils utilisent chaque arrêt de 
production pour renvoyer 
des intérimaires, faire pres-
sion pour que les travail-
leurs posent des congés ou 
acceptent d’être déplacés 
dans d’autres ateliers.

Le 18 mars, la direction 
annonçait un plan de pro-
ductivité dont la mesure 
phare était la promotion 
d’un cadre, connu pour ma-
nier le bâton, dans un ate-
lier de l’usine. Sa mission 
est de réduire les coûts en 
augmentant la polyvalence 
et en réduisant le nombre 
d’intérimaires et les heures 
supplémentaires. Selon la 
direction, sans gain de pro-
ductivité, l’actionnaire ja-
ponais risque de refuser de 
recapitaliser l’entreprise. 
Mais ce chantage a fait long 
feu car son plan a suscité 
la colère, parfois l’ironie, 
de toute l’usine, y compris 
de la par t de nombreu x 
cadres.

Les travailleurs de l’ate-
lier V ont réagi sans attendre 
la mise en œuvre du projet. 
Le redémarrage de leur ate-
lier étant prévu le 21 mars 
après un arrêt technique, 
ouvriers et techniciens se 
sont mis en grève, certains 
totalement, d’autres à des 
moments stratégiques.

Le lundi 24 mars à midi, 
devant l ’usine, une pre -
mière assemblée générale a 
discuté longuement du plan 
patronal, de la grève, des ob-
jectifs, du rapport de force 
dans les différents ateliers. 
Les 35 grévistes présents ce 
jour-là ont constaté que la 
grève touchait surtout l’ate-
lier V et qu’elle devra être 
plus large pour faire rava-
ler le projet, mais tenaient 
à montrer au patron et au 
nouveau chef leur refus de 
marcher au pas. Ils ont dé-
cidé de poursuivre la grève 
ou les débrayages et de se 
réunir tous les jours pour 
faire le point. Pendant une 
semaine, l’encadrement n’a 
pas réussi à faire redémar-
rer les machines.

Vendredi 28 mars, l’as-
semblée des grévistes a dis-
cuté de la mise en place d’un 
réseau d’alerte pour réagir 
ensemble dès que le nou-
veau chef tenterait de mettre 
la pression sur quelqu’un. 
Cette grève d’avertissement 
leur a permis de vérifier 
qu’ils peuvent compter les 
uns sur les autres.

Correspondant LO

Atsem – Lorient : la couche est pleine
Depuis lundi 24 mars, les Atsem de Lorient, agents 
territoriaux spécialisés des écoles maternelles, 
ont décidé de débrayer et manifester leur colère.

Toute la semaine, les At-
sem se sont adressées aux 
parents et aux habitants 
devant les écoles, les su-
permarchés et commerces 
avec leurs propres tracts et 
chansons disant : « On est 
là du soir au matin… désor-
mais les jolis discours ça 

n’va pas suffire. » Elles trim-
balaient même Henri, leur 
aspirateur.

Pou r les Atsem, c ’est 
j o u r n é e  c o n t i n u e  d e 
8 heures à 17 h 45 avec des 
missions toujours plus di-
verses : elles accompagnent 
les enseignants en classe, 

entretiennent les locaux, 
aident les plus petits à la 
cantine… et font de plus en 
plus office de puéricultrices. 
La soixantaine d’Atsem se 
sont organisées, d’abord au-
tour de leur groupe Whats
App pour décider de leurs 
revendications, de la recon-
naissance de leur métier, de 
la revalorisation de leur sa-
laire, d’une retraite décente, 
et de leurs actions.

Rassemblées devant la 
mairie mercredi 26 mars, 
elles ont dit ses quatre véri-
tés à l’élu présent, celui des 
ressources humaines juste-
ment. Ses promesses lâchées 
du bout des lèvres et sa to-
tale méconnaissance de leur 
métier ont renforcé leur 
colère. La détermination 
des Atsem est d’autant plus 
grande que les collègues de 
Lanester, une ville voisine, 
se sont jointes à elles et que 
des parents d’élèves ont 
lancé une pétition pour les 
soutenir.

Les Atsem ont voté la 
poursuite de leur mouve-
ment pour la semaine sui-
vante avec l’objectif d’en-
traîner leurs collègues des 
autres villes.
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Chèque à l’ordre de Lutte ouvrière : à adresser à LUTTE OUVRIÈRE, BP 20029, 93501 PANTIN CEDEX

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exis-
ter, éditer des affiches, des tracts, financer 
les campagnes électorales et toutes ses in-
terventions, que sur ceux qui sympathisent 
avec son combat. C’est pourquoi nous fai-
sons appel à vous. On peut nous soutenir 
financièrement par carte bancaire sur notre 
site ou nous adresser un don par chèque li-
bellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.

Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la propor-
tion de 66 % de ce don et dans la limite de 20 
% du revenu imposable. Ainsi un don de 300 
euros donnera droit à une réduction d’im-
pôts de 200 euros, à condition que l’impôt 
sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les 
autres dons, mais n’ouvrent pas droit à une 
réduction fiscale. Une personne physique ne 

peut verser un don que si elle est de natio-
nalité française ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré-
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis po-
litiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi  dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS ?QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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RATP bus : inquiétude face aux transferts
La Région Île-de-France a annoncé qu’elle allait 
attribuer à Transdev les dépôts actuellement 
RATP de Pavillons, en Seine-Saint-Denis, et de 
Flandres à Paris. Le dépôt de Fontenay, dans les 
Hauts-de-Seine, serait attribué à ATM et celui 
de Massy dans l’Essonne à la filiale RATP Cap.

Ces transferts doivent 
se faire dans un délai d’un 
an. La filialisation de l’en-
semble du réseau bus de la 
RATP doit se poursuivre et 
s’achever d’ici fin 2026. La 
direction de la RATP, tout 
comme la Région, tiennent 
depuis le début un discours 
rassurant pour faire pas-
ser la pilule. Dans un cour-
rier adressé aux agents de 
la RATP, Valérie Pécresse, 
la présidente de la Région 
et d’Île-de-France Mobilités 
(IDFM), répète que la ga-
rantie de l’emploi restera 
et que les salaires seront 
maintenus. Une indemnité 
différentielle pour les sa-
laires, calculée par le repre-
neur, sera censée combler la 
différence entre les salaires 
RATP et ceux des filiales.

C e s  pr ome s s e s  n ’e n -
gagent que ceu x qui les 
croient. Les travailleurs de 
la RATP savent que ceux qui 
sont en inaptitude risquent 
fort d’être licenciés de façon 
plus expéditive, que pour 
les salaires et les augmen-
tations plus ou moins auto-
matiques à l’ancienneté, le 
repreneur fera ce que bon 

lui semble. Quant au calcul 
R ATP de la retraite pour 
ceux qui en bénéficient en-
core, un décret prévoit son 
maintien. Mais pour com-
bien de temps ?

Depuis des années, la 
RATP a préparé la voie pour 
les repreneurs. C’est elle qui 
a instauré un salaire infé-
rieur de 300 euros pour les 
conducteurs de bus recrutés 
depuis 2023. Pour les condi-
tions de travail, elle a sup-
primé six jours de repos et 
allongé le temps de conduite 
quotidien de 50 minutes. Le 
repreneur aura toute lati-
tude de poursuivre dans la 
même voie. C’est ce qui se 
passe dans la plupart des ré-
seaux de bus, après chaque 
appel d’offre pour les « délé-
gations de service publics » 
(DSP).

Les travailleurs des bus 
ont aussi appris qu’ils per-
dront la carte de circulation 
gratuite sur le réseau RATP. 
Au dépôt de Montrouge et  
de Massy, une pétition a été 
lancée pour la conserver 
et pour contester le cour-
rier envoyé par la direction 
à ceux qui ont un compte 

repos en négatif. Cel le-ci 
menace de les obliger à ve-
nir travailler gratuitement 
sur leurs repos !

Au lieu de dénoncer et de 
combattre ces attaques de la 
direction, les communiqués 
des syndicats laissent en-
tendre qu’attribuer les dé-
pôts aux filiales de la RATP 
aurait été mieux pour les 
salariés et les usagers. Les 
élus de gauche de la région 
en ont rajouté. 

Par exemple, LFI dé -
nonce l’attribution de dé-
pôts à ATM, qui est une en-
treprise italienne gérant les 
transports urbains de Mi-
lan, écrivant que « cette en-
treprise n’a aucune connais-
sance de la règlementation 

française », ou invoquant 
« la défense de notre sou-
veraineté économique et de 
notre savoir-faire ». D’autres 
sou l ig nent le fa it q u’au 
sein de Transdev, c’est un 
capital iste al lemand qui 
sera majoritaire. Comme si 
c’était le problème et comme 
si la RATP ou les patrons 
bien français choyaient les 
travailleurs !

En présentant le danger 
comme venant des entre-
prises étrangères, en pré-
sentant la RATP comme un 
refuge doui l let et l’assu-
rance d’un meilleur service 
aux usagers, c’est le fond de 
l’attaque menée contre les 
salaires et les conditions de 
travail qui est mis de côté. 

Les travail leurs estiment 
à juste titre que cet épar-
pillement des dépôts entre 
diverses sociétés vise à les 
affaiblir. Mais dire que le 
maintien au sein de la RATP 
ou de ses filiales mettrait 
fin aux attaques qu’elle n’a 
cessé de mener serait une 
illusion.

Les 19 000  travailleurs 
concernés par le passage 
en filiale représentent une 
force qui peut faire échouer 
cette attaque. À condition de 
se concentrer sur la défense 
des intérêts des travailleurs 
et de leurs revendications, 
de s’organiser dans cet ob-
ject i f dans les dépôts et 
entre les dépôts.
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Cartes et bons
L a  c a r t e  d ’e n t r é e , 

va lable pou r les t rois 
jours, est disponible dès 
à présent en prévente à 
15 euros. 

À partir du 18 mai et 
jusqu’au 4  juin, son prix 
passera à 20 euros. 

Après cette date et sur 
place à l’entrée de la Fête, 
elle coûtera 25 euros. 

La carte est éligible au 

Pass culture.
Pour les enfants de 

moins de 14 ans accompa-
gnés, l’entrée est gratuite.

On peut prof iter de 
20 % de réduct ion sur 
les dépenses à la Fête en 
se procu rant les bons 
d’achat : payés à l’avance 
4 euros, ils valent 5 euros 
à la Fête.

Turquie :  
le mouvement ne faiblit pas
Le mouvement de protestation déclenché 
par la décision d’Erdogan d’emprisonner 
le maire d’Istanbul, Ekrem Imamoglu, 
n’est sans doute pas près de finir. 

Dimanche 30  mars, ce 
sont encore des centaines 
de milliers de personnes qui 
se sont rassemblées pour un 
meeting à Maltepe, sur la 
rive asiatique du Bosphore.

Le maire d’Istanbul ap-
paraît comme le principal 
opposant à Erdogan, sus-
ceptible de l’emporter face 
à lui lors de l’élection pré-
sidentielle prévue en 2028. 
En le faisant arrêter sous 
des accusations fabriquées 
de « corruption » et de « ter-
rorisme », Erdogan veut évi-
demment se débarrasser de 
ce concurrent et peut-être en 
profiter pour avancer l’élec-
tion. Mais l’arrestation a en-
traîné, au moins parmi la 
jeunesse, un mouvement de 
protestation allant au-delà 
du simple soutien à Imamo-
glu et à son parti, le CHP, le 
Parti républicain du peuple, 
qui se dit social-démocrate 
et est en fait l’héritier du 
parti nationaliste fondé par 
Mustafa Kemal. Les jeunes 
qui ont manifesté à partir 
de nombreuses universités 
et villes expriment en fait 
une révolte contre le régime 
d’Erdogan lui-même, son 
autoritarisme croissant et 
son caractère policier, reli-
gieux et réactionnaire. Leur 
mouvement rappelle celui 
qui a surgi en 2013 à partir 
d’une protestation contre la 
destruction du parc Gezi, au 
centre d’Istanbul.

Erdoga n espère sa ns 
doute maintenant que la 

semaine de congés dont pro-
fitera une grande partie de 
la population pour le Bay-
ram, la fête traditionnelle 
qui clôt le ramadan, fera 
baisser la mobilisation. Sa 
police cherche à y contri-
buer aussi en multipliant 
les arrestations notamment 
parmi les jeunes. Mais cela 
ne suffira sans doute pas. 
Les dirigeants du CHP, après 
une hésitation initiale, ont 
choisi de se porter à la tête 
de la contestat ion et an-
noncent d’autres initiatives. 
Ils ont maintenant le renfort 
du parti DEM, le parti pro-
kurde qu’Erdogan a cherché 
à acheter sans être capable 
de lui annoncer la moindre 
concession réelle et alors 
que son dirigeant, Demirtas, 
est lui aussi toujours en pri-
son de même que le leader 
du PKK, Öcalan.

Les dirigeants du CHP et 
du DEM disent vouloir sauver 
« ce qui reste de la démocratie 

turque » face au régime au-
tor ita i re d’Erdogan. I l s 
veulent surtout apparaître 
comme une alternative po-
litique crédible à celui-ci, 
capable de restaurer la sta-
bilité au cas où il finirait par 
s’écrouler. Mais la jeunesse 
qui se révolte attend autre 
chose, et les travailleurs et 
les couches populaires aus-
si. Ils subissent depuis des 
années la crise économique 
marquée par une inflation 
galopante, l’écroulement de 
la monnaie et l’effondrement 
du pouvoir d’achat. C’est à 
ce régime qu’il faut mettre 
fin, un régime de crise et de 
dictature d’une clique qui 
protège les intérêts d’une mi-
norité de privilégiés.

Alors si la révolte de la 
jeunesse se prolonge, elle de-
vra gagner celle des quar-
tiers populaires, entraîner 
les travailleurs à lutter pour 
leurs propres objectifs, pour 
abattre non seulement Er-
dogan et sa clique mais tout 
un système d’exploitation 
qui règne sur la Turquie et 
au-delà.

André Frys

Trump et le Groenland : 
l’impérialisme sans masque
Le 28 mars, malgré l’opposition des autorités 
locales et danoises, le vice-président américain, 
J.D. Vance, s’est rendu sur la base militaire que 
les États-Unis entretiennent au Groenland.

« Vous n’avez pas fait du 
bon travail pour le peuple du 
Groenland », a déclaré J.D. 
Vance au x responsables 
présents, suggérant que les 
États-Unis feraient mieux 
s’ils prenaient le contrôle de 
ce territoire. Et de conclure 
en af f i r mant q u’i l  pen -
sait que « les habitants du 
Groenland sont rationnels » 
et que « nous allons pouvoir 
conclure un accord ».

A u  m ê m e  m o m e n t ,  
Trump, lui , continuait à  
répéter sur tous les tons : « Il 

nous faut le Groenland », se 
disant « sûr à 100 % » que 
les États-Unis finiraient par 
l’obtenir. « Toutes les options 
sont sur la table », a-t-il ajou-
té, n’excluant pas le recours 
à la force. Les États-Unis ont 
bien des moyens diploma-
tiques mais surtout écono-
miques de faire plier un pe-
tit État comme le Danemark 
et de s’imposer aux popula-
tions locales avant d’en ve-
nir à des moyens militaires 
si besoin est. 

S’ i l met en avant des 

enjeux sécuritaires et mili-
taires, Trump ne cache pas 
sa volonté de mettre la main 
sur des ressources, notam-
ment les gisements inexploi-
tés de terres rares. L’actuel 
président des États-Unis est 
ainsi bien dans la continuité 
de la politique de tous ses 
prédécesseurs : défendre les 
intérêts des industriels amé-
ricains face aux concurrents 
des autres pays, notamment 
en s’assurant un accès pri-
vilégié à des ressources, et 
en accaparant des positions 
stratégiques. Il le fait seule-
ment avec plus de brutalité 
et en affichant ouvertement 
son cynisme.

Lucas Pizet

Renseignements, billetterie, programme 
https ://fete.lutte-ouvriere.org

Cartes et bons peuvent être achetés auprès de nos 
militants ou sur le site internet de la Fête.

Com me c haq ue a n -
née, la Fête de Lutte ou-
vrière aura lieu pendant 
le week-end de la Pente-
côte, c’est-à-dire les same-
di 7, dimanche 8 et lundi 
9  juin à Presles, dans le 
Val-d’Oise.

El le permettra de se 
retrouver dans un cadre 
champêtre pour assis -
ter aux nombreux spec-
tacles, déguster de bons 
petits plats, et participer 
aux multiples débats, fo-
rums et discussions né-
cessaires entre tous ceux 
qui veulent changer le 
monde.

Sur le grand podium, 

nos camarades Nathalie 
Arthaud et Jean-Pierre 
Mercier t iend ront des 
meet i ngs, le samed i à 
17 heures, le dimanche et 
le lundi à 15 heures.

Le programme est en 
cours de préparat ion : 
les deux cinémas, la cité 
des A r ts , l ’arboretum, 
le vi l lage médiéval, les 
cinq librairies, les bals, 
les dizaines de spéciali-
tés culinaires, le parcours 
dans les arbres, le pré-
histo-parc… Cette année, 
le thème du Carrousel 
de la connaissance sera : 
« D’où vient le racisme ? »

LO

Les 7, 8 et 9 juin :  
la Fête de Lutte 
ouvrière !
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Meeting de Maltepe.
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